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I. RÉSUMÉ

Le Médiateur rédige un rapport annuel de ses activités 
qu’il adresse au Parlement de la Communauté française 
et au Parlement wallon. Ce rapport contient une analyse 
des dossiers traités par matière ainsi que des recomman-
dations. 

Au cours de l’exercice 2023, le Médiateur a traité  
4 427 dossiers relevant de ses compétences, dont 67 % 
pour la Wallonie.

À partir de l’analyse des cas qui lui ont été soumis, le 
Médiateur a formulé 12 recommandations d’ordre géné-
ral et 61 recommandations spécifiques adressées aux 
autorités politiques.

Le rapport a été présenté dans chacune des commis-
sions concernées par M. Bertrand, Médiateur commun à 
la Communauté française et à la Région wallonne, et a 
fait l’objet d’un échange de vues dans chacune d’entre 
elles.

II. PROCÉDURE

En date du 23 octobre 2024, le Médiateur commun à la 
Communauté française et à la Région wallonne a transmis 
au Président du Parlement de Wallonie et au Président du 
Parlement de la Fédération Wallonie-Bruxelles son dou-
zième rapport annuel (01.01.2023 au 31.12.2023) en appli-
cation de l’article 26 du décret conjoint de la Communauté 
française et de la Région wallonne du 13 juillet 2023 relati-
vement au service de médiation commun à la Communauté 
française et à la Région wallonne.

Il a été communiqué en séance plénière et envoyé en 
commission le 6 novembre 2024. 

En application de l’article 168 du Règlement du Par-
lement wallon, chaque rapport du Médiateur fait l’objet 
d’un examen par la commission qui a la fonction publique 
dans ses attributions. À cette occasion, le Médiateur est 
entendu. De l’accord de la Conférence des présidents, elle 
peut adresser à chaque commission permanente les recom-

mandations du Médiateur qui la concernent. Chaque com-
mission examine ces recommandations. Le Médiateur peut 
être entendu.

Les débats font l’objet d’un rapport que chaque commis-
sion transmet à la commission qui a la fonction publique 
dans ses attributions, dans le respect du délai éventuelle-
ment fixé par celle-ci.

La commission qui a la fonction publique dans ses attri-
butions remet ses conclusions à l’assemblée.

La Commission de la fonction publique et des infrastruc-
tures sportives s’est réunie le 16 décembre 2024.

Ont participé aux travaux : M. C. Bastin, Mme Faf-
champs (Présidente), MM. Liradelfo, Maillen, Massaki 
Mbaki, Mme Özen, M. Palermo, Mmes Thoron (Rappor-
teuse), Tillieux, M. Witsel.

Mesdames,

Messieurs,

Votre Commission de la fonction publique et des infrastructures sportives a examiné le douzième rapport annuel 
(01.01.2023 au 31.12.2023) adressé au Parlement wallon par le Médiateur commun à la Communauté française et à la 
Région wallonne (Doc. 76 (2024-2025) N° 1).

En application de l’article 168 du Règlement :

– la Commission de la fonction publique et des infrastructures sportives ;
– la Commission des affaires générales, du budget, des relations internationales et du bien-être animal ;
– la Commission de l’aménagement du territoire, de la mobilité et des pouvoirs locaux ; 
– la Commission de l’économie, de l’emploi et de la formation ;
– la Commission de la santé, de l’environnement et de l’action sociale ;
– la Commission du tourisme et du patrimoine; 
– la Commission de l’énergie, du climat et du logement ;
– la Commission de l’agriculture, de la nature et de la ruralité ont examiné le douzième rapport annuel (01.01.2023 au 
31.12.2023) adressé au Parlement wallon par le Médiateur commun à la Communauté française et à la Région wallonne 
(Doc. 76 (2024-2025) N° 1).



Ont assisté aux travaux : M. Hazée.�  
Mme Galant, Ministre de la Fonction publique, de la Sim-
plification administrative et des Infrastructures sportives.

La Commission des affaires générales, du budget, des 
relations internationales et du bien-être animal s’est réunie 
le 16 décembre 2024.

Ont participé aux travaux : MM. Blondel, Dodrimont 
(Président), Fiévet, Mme Mauel (Rapporteuse), M. Resi-
nelli, Mme Roberty (Art. 47.4), M. Spies (Art. 47.4).

Ont assisté aux travaux : M. Huberty.�  
M. Dolimont, Ministre-Président et Ministre du Budget, 
des Finances, de la Recherche et du Bien-être animal.

La Commission de l’aménagement du territoire, de la 
mobilité et des pouvoirs locaux s’est réunie le 17 décembre 
2024. 

Ont participé aux travaux : MM. J.-P. Bastin, Baurain 
(Rapporteur), Mme Cassart-Mailleux, MM. Chintinne, 
Daye (Président), Dewez, Mme Hanus, MM. Lefèbvre, 
Mugemangango. 

Ont assisté aux travaux : Mme Cremasco.�   
M. Desquesnes, Ministre du Territoire, des Infrastructures, 
de la Mobilité et des Pouvoirs locaux.

La Commission de l’économie, de l’emploi et de la for-
mation s’est réunie le 17 décembre 2024. 

Ont participé aux travaux : M. Crampont, Mmes De 
Roddder, Durenne (Rapporteuse), Fafchamps, Laffut, 
Lazaron, M. Maillen, Mmes Mauel, Tillieux (Présidente), 
Van Walle.

Ont assisté aux travaux : Mmes Bernard, Cremasco, M. 
Dewez, Mmes Hanus, Linard, M. Mockel, Mme Morreale, 
M. Resinelli.�  
M. Jeholet, Ministre de l’Économie, de l’Industrie, du 
Numérique, de l’Emploi et de la Formation.

La Commission de la santé, de l’environnement et de 
l’action sociale s’est réunie le 17 décembre 2024. 

Ont participé aux travaux : Mmes Aït Alouha, Jacqmin 
(Rapporteuse), MM. Lepine (Président), Palermo, Mmes 
Roberty, Taquin, Thoron, Vandorpe, Warzée-Caverenne.

Ont assisté aux travaux : Mmes Ammi, Goffinet, Linard, 
MM. Resinelli, Soupart.�  
M. Coppieters, Ministre de la Santé, de l’Environnement, 
des Solidarités et de l’Économie sociale.

La Commission du tourisme et du patrimoine s’est 
réunie le 16 décembre 2024.

Ont participé aux travaux : MM. Chintinne, Daye (Art. 
47.4), Dupont (Président), Gardier, Mmes Gysen (Rappor-
teuse), Lazaron (Art. 47.3), M. Soupart, Mmes Pécriaux, 
Roberty.

A assisté aux travaux : Mme Lescrenier, Ministre du 
Tourisme, du Patrimoine et de la Petite enfance.

La Commission de l’énergie, du climat et du logement 
s’est réunie le 17 décembre 2024.

Ont participé aux travaux : MM. Cloquet, Dupont, 
Evrard (Rapporteur), Fievet, Mme Goffinet, MM. Janssen, 
Maroy (Président), Collignon, Devin, Mme Morreale.

Ont assisté aux travaux : M. Chintinne, Mme De Rodder, 
M. Hazée, Mme Tellier.�  
Mme Neven, Ministre de l’Énergie, du Plan Air-Climat, du 
Logement et des Aéroports.

La Commission de l’agriculture, de la nature et de la 
ruralité s’est réunie le 16 décembre 2024. 

Ont participé aux travaux : Mme Bernard, M. Dewez 
(Rapporteur), Mme Durenne, MM. Fontaine, Janssen, 
Mme Hanus, MM. Huberty (Président), Spies, Resinelli 
(Art. 47.4).

A assisté aux travaux :  Mme Dalcq, Ministre de l’Agri-
culture et de la Ruralité.
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M. le Médiateur remercie tout d’abord le Parlement 
de Wallonie de lui permettre de s’exprimer dans cha-
cune des commissions compétentes. Il rappelle ensuite 
en quoi consiste le métier du Médiateur dans la mesure 
où de nombreux députés siègent pour la première fois 
dans une assemblée.

L’intervenant revient tout d’abord sur la première 
recommandation générale, à savoir mettre à disposition 
du Parlement un tableau de suivi des recommandations 
du Médiateur. Celle-ci permet de maintenir une forme 
de pression en vue de sa bonne exécution par tous les 
acteurs.

Concernant la médiation au niveau des pouvoirs 
locaux, il regrette qu’après 12 ans, le dossier n’ait pour 
ainsi dire pas avancé, et ce alors qu’elle s’inscrit dans 
le cadre d’une résolution du Conseil de l’Europe sur la 
médiation.

La généralisation d’une procédure de traitement de 
réclamations à deux niveaux a été, pour l’intervenant, 
un leitmotiv durant ses deux mandats de Médiateur. Il 
rappelle qu’il convient de d’abord essayer de régler le 
problème avec l’administration avant de le soumettre au 
Médiateur. Le Service public de Wallonie (SPW) prévoit 
par exemple un formulaire de réclamation facilement 
accessible et il existe une bonne collaboration, même 
s’il regrette de ne pas être davantage impliqué dans les 
réunions du Comité stratégique.

Cependant, il évalue moins positivement la Fédéra-
tion Wallonie-Bruxelles qui ne rappelle pas suffisam-
ment dans sa communication l’existence du Médiateur. 
Il en va de même du respect de l’obligation de mention-
ner le recours dans toutes les décisions individuelles. 
Il rappelle que le recours entraîne une suspension de 
maximum quatre mois. Il précise en outre que même 
en cas d’introduction d’un recours au Conseil d’État, le 
Médiateur peut être sollicité, ce qui permet vraiment de 
continuer les processus de médiation. 

S’agissant des différends entre les agents et leur admi-
nistration, il est observé que seul le Médiateur wallon 
n’était pas compétent pour traiter ces réclamations. 
Aujourd’hui, même les députés peuvent solliciter le 
Médiateur s’ils estiment que l’exécutif ne leur donne 
pas assez d’informations. De même, si le Médiateur a 
connaissance d’un dysfonctionnement manifeste dans le 
fonctionnement d’un service, il peut dorénavant traiter 
le problème sans avoir reçu de réclamations.

Concernant l’extension des missions du Médiateur aux 
services privés qui exercent des missions de service public, 
il relève que le législateur a octroyé au Médiateur la com-
pétence d’être le canal externe dans la protection des lan-
ceurs d’alerte, témoins d’une atteinte suspecte à l’intégrité.

L’intervenant note cependant une incohérence à cet 
égard, dans la mesure où le champ d’intervention du 
Médiateur régional et communautaire est limité alors 
que celui du Médiateur fédéral ne l’est pas. Il explique 
que la loi fédérale est en effet subsidiaire aux interven-
tions régionales et communautaires.

Il est constaté que toute une série d’organismes 
tombent hors de son champ d’application au niveau 
wallon. Il préconise à cet égard de devenir le canal 
externe pour toutes les autorités administratives de la 
Région wallonne.

M. le Médiateur tient par ailleurs à évoquer un pro-
blème plus technique qui est celui du personnel du 
greffe, et il estime que la solution mise en place est juri-
diquement compliquée et ne permet pas aux agents de 
saisir un canal externe.

Il attire ici l’attention des commissaires sur la proposi-
tion faite par l’ensemble des cinq Médiateurs institution-
nels de constituer un collège interfédéral qui gérerait, 
en tant que canal externe, les signalements. Certains 
membres du personnel des assemblées ont également 
souhaité qu’un même collège traite leurs signalements. 

Les autres parlements, jusqu’à présent, l’ont confié à 
leurs Médiateurs, ce qui les met dans une situation très 
compliquée. Le Médiateur est le canal externe pour le 
personnel du greffe du Parlement auquel il est lié. Si cela 
concerne des hauts fonctionnaires, c’est très compliqué 
pour le Médiateur lui-même. La solution avancée était 
que ce soit un collège sans Médiateur lié au Parlement 
qui traite le dossier.

Concernant les recommandations relatives aux rela-
tions entre le citoyen et l’administration, il reconnaît 
que certaines sont récurrentes, telles que la motivation 
formelle des actes administratifs ou la systématisation 
de l’accusé de réception.

L’intervenant en vient ensuite au fait de considérer 
l’accès à internet comme un besoin essentiel, ce qui 
implique de prendre des mesures pour baisser les tarifs 
de connexion. Sans accès à internet, les citoyens se 
retrouvent en effet rapidement en dehors du système.
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III. EXAMEN DU DOUZIÈME RAPPORT ANNUEL (01.01.2023 AU 31.12.2023)  
ADRESSÉ AU PARLEMENT WALLON PAR LE MÉDIATEUR COMMUN  

À LA COMMUNAUTÉ  FRANÇAISE ET À LA RÉGION WALLONNE  
(DOC. 76 (2024-2025) N° 1)  PAR LA COMMISSION DE LA FONCTION  

PUBLIQUE ET DES INFRASTRUCTURES SPORTIVES

EXPOSÉ DE M. BERTRAND, MÉDIATEUR COMMUN  
À LA COMMUNAUTÉ FRANÇAISE ET À LA RÉGION WALLONNE



À travers les dernières recommandations « Garantir et 
renforcer l’accès aux droits », M. le Médiateur indique 
avoir voulu relayer au niveau wallon des recommanda-
tions formulées avec ses collègues du réseau. Il s’agit 
notamment de l’activation et de l’octroi automatique 
sans demande préalable de droits, de la simplification 
administrative, du principe only once ou encore de l’ac-
cessibilité aux services publics. Il relève à ce sujet qu’il 
existe une prime régionale pour laquelle il est impos-
sible d’introduire une demande par papier, à savoir la 
prime Vélo.

Enfin, l’intervenant souligne la recommandation rela-
tive au droit à l’erreur. Un texte sera prochainement pro-
posé aux parlementaires et membres du Gouvernement 
par l’ensemble des ombudsmans. Il estime que dans de 
nombreuses situations, cela permettrait de changer la vie 
du citoyen et clarifierait les choses pour tout le monde. 

Sur la partie du rapport consacrée spécifiquement à la 
fonction publique, il épingle quelques questions trans-
versales telles que l’application de l’article 119quater 

qui a entraîné beaucoup d’échanges avec le Secrétariat 
général et avec la Ministre de la Fonction publique. 

Il est relevé un certain nombre de réclamations rela-
tives à des épreuves de sélection. L’intervention du 
Médiateur permet à cet égard de changer certaines pra-
tiques internes et à mieux communiquer sur les raisons 
d’une éviction. Il est ajouté que le statut administratif 
et pécuniaire fait également l’objet de réclamations 
régulières, mais que de bonnes relations existent géné-
ralement avec les autorités administratives wallonnes. Il 
leur a été recommandé de faire preuve d’une plus grande 
pédagogie dans leurs explications.

Il est enfin rappelé le protocole de collaboration avec 
l’École d’administration publique (EAP), en vertu 
duquel est publié un rapport de gestion des réclamations 
par l’EAP. Il est cependant constaté un nombre très res-
treint de réclamations, une vingtaine, qui concernaient 
notamment la logistique de l’organisation des forma-
tions.
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1. Questions et observations des membres

Mme Özen salue le travail accompli par le Média-
teur et ses équipes. Elle relève que des recommanda-
tions d’ordre général subsistent encore et qu’il convient 
d’intensifier les efforts pour y répondre. Elle estime que 
les défis à venir incluent aussi l’adaptation aux nouvelles 
technologies, à la protection des droits numériques et à 
la promotion de l’égalité. 

Elle affirme également avoir bien entendu l’appel 
du Médiateur aux parlementaires pour le saisir, notam-
ment si l’Exécutif n’est pas assez clair par rapport aux 
réponses attendues.

L’intervenante souhaite connaître la vision de Mme 
la Ministre sur le rôle du Médiateur et les orientations 
données en la matière.

Elle tient à relever plusieurs éléments qui suscitent 
l’inquiétude de son Groupe, tels que la réduction des 
moyens qui sont alloués au service public, la volonté 
affichée de supprimer les statuts des fonctionnaires ou 
encore l’absence de prolongation des contrats à durée 
déterminée. 

Elle considère en effet que ces choix risquent d’en-
traîner des répercussions importantes sur la qualité des 
services rendus aux citoyens et sur la confiance que le 
citoyen est en droit d’attendre de son administration. 
Il est à cet égard demandé à Mme la Ministre quelles 
sont les actions concrètes envisagées pour répondre aux 
recommandations qui relèvent de sa compétence, parmi 
lesquelles celle de garantir une administration plus 
proche, plus accessible et plus performante.

La commissaire souhaite en outre recueillir l’analyse 
du Médiateur sur les impacts de ces réformes et sur les 

défis à relever pour préserver une fonction publique au 
service de tous.

M.  Palermo constate que depuis 2023, il a déjà été 
répondu à plusieurs recommandations.

Concernant l’accessibilité des services et de simpli-
fication administrative, il est demandé au Médiateur ce 
qui fonde les recommandations reprises dans le rapport. 

Il se réjouit que soit préservé l’aspect de proximité 
dans le cadre des relations avec l’administration.

Sur le droit à l’erreur, le commissaire rappelle que 
cette mesure est prévue dans la Déclaration de politique 
régionale (DPR) 2024-2029. 

En termes de communication, il regrette que celle-ci 
manque parfois d’efficacité alors que l’administration 
dispose pourtant d’un site web ou de pages régulière-
ment alimentées sur des plateformes telles que Face-
book, LinkedIn ou X.

Il tient enfin à rappeler que toute simplification 
administrative demande du travail, du temps et néces-
site d’être réfléchie en amont. En effet, il convient de 
permettre à tout un chacun de disposer des éléments 
d’information utiles pour l’accomplissement de ses dif-
férentes démarches administratives.

M. C. Bastin commence par indiquer que s’il ne s’est 
jamais adressé directement au Médiateur, il a cependant 
envoyé des citoyens vers ses services. Il indique qu’à 
l’avenir, il ne manquera pas de le solliciter personnel-
lement.

Sur les mesures attendues en matière de simplification 
administrative, il est demandé si une concertation a eu 
lieu entre Mme la Ministre et M. le Médiateur, notam-

 ÉCHANGE DE VUES 
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ment en ce qui concerne les inégalités d’accès à la tech-
nologie qui ont été mises en évidence lors de la crise 
sanitaire.

S’agissant des recommandations de façon générale, 
il est demandé comment celles-ci peuvent davantage 
s’implémenter pour améliorer l’efficience des politiques 
menées.

M.  Liradelfo revient sur l’appel du Médiateur à géné-
raliser la médiation locale et demande pourquoi celle-ci 
n’existe actuellement pas. Il constate que les problèmes 
ne manquent pas dans les administrations communales.

Concernant les personnes en situation de vulnérabi-
lité numérique, il est demandé quels sont les services les 
plus souvent cités dans les réclamations.

Le commissaire relève par ailleurs que les statistiques 
montrent une évolution dans la nature des réclamations 
et il est demandé quels secteurs enregistrent les augmen-
tations les plus marquées.

Sur la mobilité des infrastructures routières, l’interve-
nant souhaite savoir si les réclamations ont augmenté et 
dans quels domaines.

Enfin, il note que le Médiateur pointe que le manque 
de personnel est à la source de nombreuses réclamations. 
Il est à cet égard demandé à Mme la Ministre comment 
elle entend y répondre au vu des réformes attendues.

M. Hazée convient que chacun doit contribuer à 
mieux faire connaître les services du Médiateur, les-
quels apportent un soutien précieux aux citoyens dans 
leur quotidien.

L’intervenant évoque ensuite le décret conjoint de la 
Communauté française et de la Région wallonne du 13 
juillet 2023 relatif au service de médiation commun à 
la Communauté française et à la Région wallonne. Il 
souligne l’évolution du cadre juridique dans lequel le 
Médiateur peut travailler et qui, dans la pratique, deman-
dera plus de force pour aboutir.

Si le rapport à l’examen ne tient pas encore compte 
du nouveau décret en vigueur, le commissaire souhaite 
néanmoins interroger M. le Médiateur sur le travail que 
l’introduction de nouvelles dispositions a pu générer.

Il est également demandé s’il est arrivé que le Média-
teur s’autosaisisse après avoir constaté certains dys-
fonctionnements qui méritaient une enquête de sa part. 
Il revient également sur l’enjeu du recours au Conseil 
d’État ou plus largement aux juridictions administratives 
et sur la fin de la suspension du travail de Médiateur.

L’intervenant souhaite en outre savoir s’il a été 
constaté un allégement de l’obligation pour certains 
citoyens d’aller faire valoir leur point de vue devant les 
juridictions.

Il est par ailleurs demandé à M. le Médiateur son avis 
sur la récente extension du champ d’application de ses 
compétences à l’égard des missions de service public 
exercées par des personnes qui ne sont pas organique-
ment publiques. 

Sur la question de la médiation communale, il est sou-
ligné l’intérêt exprimé par le Médiateur de pouvoir agir 

avec des communes qui ne sont pas conventionnées et il 
relève la capacité d’agir de ce dernier.

Pour ce qui concerne les lanceurs d’alerte, il regrette 
l’absence de consensus politique pour avancer.

Par rapport aux agents des assemblées, l’intervenant 
rappelle que ceux-ci peuvent désormais saisir un Média-
teur de leur choix. L’accord de coopération nécessaire 
pour confier ces dossiers au Collège des Médiateurs est 
en cours de finalisation mais il s’étonne d’entendre que 
le dispositif juridique poserait actuellement problème.

S’agissant de la question du numérique et de l’enjeu 
de l’inégalité d’accès à la technologie, il est demandé ses 
recommandations à M. le Médiateur.

M. Hazée se réjouit par ailleurs des évolutions posi-
tives constatées au niveau de l’administration wallonne, 
telles que la mention du service du Médiateur dans les 
décisions individuelles.

Par rapport au régime d’aides, il est demandé dans 
quelle mesure le Médiateur pourrait initier une forme de 
guide de bonnes pratiques de façon à mettre en place 
un système orienté usager et ainsi faire progresser l’en-
semble de l’environnement administratif.

Sur la connaissance par le public du Médiateur, il 
observe qu’elle progresse même s’il reste encore du tra-
vail à effectuer, que ce soit au niveau des courriers ou du 
site du SPW puisque les mentions au service font parfois 
défaut. 

Il s’étonne également qu’aucun parlementaire n’ait 
saisi le Médiateur de dossiers individuels. Pour sa part, 
il lui arrive de renseigner à des citoyens qui l’interpelle 
l’existence du Médiateur mais il n’estime pas judicieux 
de faire la démarche à sa place.

Enfin, il est demandé à Mme la Ministre quels sont les 
points relevés par le Médiateur qui feront l’objet d’un 
suivi actif. 

Mme Tillieux tient à affirmer son soutien aux 
démarches entreprises par le Médiateur, que ce soit en 
ce qui concerne les agents du greffe ou la médiation au 
niveau local.

Sur la question de la fonction publique, elle observe 
que 30 dossiers ont été instruits et que certaines théma-
tiques sont récurrentes telles que les recrutements, les 
dispositions spécifiques sur les statuts administratifs ou 
financiers, ou encore la mention du Médiateur comme 
organe de recours. 

La commissaire revient également sur la problématique 
de l’article 119quater, lequel permet à des membres du 
personnel contractuel à durée indéterminée de devenir 
statutaires dans des conditions spécifiques. Elle s’étonne 
à cet égard que la secrétaire générale du SPW, qui avait 
initialement mentionné le Médiateur comme une des ins-
tances de recours possibles, a finalement considéré que 
celui-ci ne pouvait intervenir dans des différends entre un 
agent et son employeur public. Il est relevé qu’elle a par 
ailleurs estimé qu’il ne fallait plus mentionner l’existence 
du Médiateur dans l’ensemble des documents administra-
tifs adressés aux membres de son personnel dans les cas 
de différends statutaires ou financiers. 
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Au niveau du Gouvernement, elle note qu’une circu-
laire interprétative de l’article 119quater était en prépa-
ration sous la précédente législature et il est demandé à 
Mme la Ministre où en est aujourd’hui cette circulaire 
et comment elle entend informer au mieux les fonction-
naires.

Elle souligne à quel point elle considère la communi-
cation comme importante et salue les efforts déployés en 
ce sens par le Médiateur. Il est demandé ce qu’il en est 
en termes de présence sur les réseaux sociaux, notam-
ment au niveau de la gestion et de la modération.

Enfin, l’intervenante souhaite savoir si le rapport offi-
ciel de l’audit de mars 2024 a confirmé les conclusions 
préliminaires en matière de certification et si des recom-
mandations particulières en découlent, notamment en 
vue de consolider le système de gestion de la qualité.

2. Réponses du Gouvernement

Mme la Ministre souligne l’indépendance dont a fait 
preuve le Médiateur au cours de ses douze années de 
mandat. Elle salue en outre sa préoccupation perma-
nente de jeter les ponts entre les citoyens, les entreprises, 
les associations et les autorités publiques. Elle observe 
enfin que ses missions ont considérablement évolué au 
cours des dernières années. 

Elle rappelle que le rapport à l’examen concerne la 
période antérieure à son entrée en fonction et indique 
veiller à intégrer les différentes recommandations du 
Médiateur dans son action politique.

Concernant la prime régionale vélo, elle informe 
qu’elle prendra ses renseignements auprès du Ministre 
de la Mobilité.

Pour répondre à Mme Özen, elle tient à relever que le 
Médiateur est nommé par le Parlement et qu’il ne reçoit 
d’instruction d’aucune autorité.

Sur le droit à l’erreur, l’intervenante note l’importance 
qui lui est accordée dans la DPR 2024-2029.

Par rapport au choc de la simplification administrative, 
elle rappelle qu’il s’agit d’une priorité du Gouvernement 
dans son ensemble. Ce sera la responsabilité de chaque 
ministre d’appliquer les recommandations émises par le 
Médiateur dans ce cadre.

Concernant la vulnérabilité numérique évoquée par 
M. Liradelfo, l’intervenante rappelle les deux décrets 
qui viennent d’être votés en la matière et estime qu’il 
est encore trop tôt pour les évaluer. Il en va de même en 
ce qui concerne les lanceurs d’alerte puisque cela fait à 
peine un an que la disposition est mise en œuvre.

En réponse à la question de Mme Tillieux relative à 
l’article 119quater, Mme Galant confirme que les fonc-
tionnaires seront prochainement dûment informés.

3. Réponses de M. le Médiateur

M. le Médiateur acte qu’une série de mesures du nou-
veau Gouvernement vont dans le sens des recommanda-
tions formulées, telles que la question de l’accessibilité.

Par rapport à la vulnérabilité numérique, l’interve-

nant reconnaît que ce sont généralement les personnes 
qui connaissent déjà bien l’administration ou qui ont un 
certain intérêt qui s’adressent à ses services. Il convient 
dès lors de faire en sorte que les autres personnes soient 
dûment informées. C’est notamment l’objet de l’Om-
budsTour, durant lequel les services de médiation ont été 
à la rencontre des citoyens de onze villes du pays. Il note 
à cet égard que les travailleurs sociaux sont les meilleurs 
intermédiaires de médiation.

L’intervenant regrette par ailleurs de ne pas avoir réussi 
à créer un espace commun à la Communauté française et 
à la Région wallonne pour le citoyen wallon, lequel n’est 
pas toujours au fait de la répartition des compétences.  
Il estime que davantage de synergies auraient pu être 
créées et qu’il subsiste une sorte de « mur de Berlin » 
entre les deux entités au niveau administratif. 

Concernant le droit à l’erreur, il s’agit en effet d’un 
axe important de la prochaine législature qui doit être 
inscrit dans un décret à l’instar de ce qui existe notam-
ment dans la législation française.

Il invite à nouveau les parlementaires à saisir directe-
ment le Médiateur lorsqu’ils reçoivent des réclamations. 
Celui-ci dispose en effet parfois d’autres outils que le 
Gouvernement ou l’administration pour traiter de cer-
taines d’entre elles. 

S’agissant de la simplification administrative et de 
l’accès aux technologies, une réunion de concertation 
avec Mme la Ministre doit être organisée.

Par rapport à la médiation locale, l’intervenant 
constate que beaucoup de communes connaissent fina-
lement peu de réclamations. Dans les petites communes, 
les problèmes ont en outre tendance à rapidement trou-
ver une solution. De l’aveu des bourgmestres, il existe 
cependant des cas pour lesquels avoir une personne exté-
rieure pour réexaminer la situation serait utile. Certaines 
communes ont par conséquent conclu un protocole mais 
il reconnaît que cela demeure parfois très compliqué.

En ce qui concerne la nature des dossiers traités, le 
Médiateur indique que les réclamations portant sur la 
fiscalité restent les plus importantes car cette matière 
touche tous les citoyens.

M. Bertrand précise également à M. Hazée qu’il n’a 
pas encore fait usage de sa compétence d’autosaisine.

En ce qui concerne les organes privés qui exercent des 
missions de service public, l’intervenant y voit un chan-
tier pour son successeur.

Il est rappelé à cet égard la résolution adoptée par 
le Parlement wallon le 21 janvier 2018 visant l’implé-
mentation d’un guide de bonne conduite administrative 
dans l’ensemble des organismes publics et services du 
Gouvernement wallon. Il voit un intérêt à relancer cette 
résolution quand il est question de la relation entre les 
citoyens et l’administration.

Enfin, il confirme à Mme Tillieux que la certification 
a été renouvelée en 2024 et que les services du Média-
teur travaillent actuellement à l’obtention en 2026 d’une 
certification de développement durable et gestion envi-
ronnementale.
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4. Répliques des membres

M. C. Bastin reconnaît qu’il n’existe pas de média-
tion dans la commune de Onhaye, par exemple. Il existe 
cependant un Plan de cohésion sociale censé permettre 
aux communes de favoriser l’accès aux différents droits 
fondamentaux pour leurs citoyens.

M. Hazée revient sur les missions de service public 
exercées par des personnes privées. Il comprend qu’un 
temps d’implémentation soit nécessaire, reste que les 

plaintes qui seront déposées devront être traitées puisque 
la nouvelle législation est bel et bien entrée en vigueur.

Pour ce qui concerne les précisions relatives aux relais 
parlementaires, il reconnaît qu’un courrier au Média-
teur permet une interaction plus forte qu’un courrier au 
Ministre.

Concernant le manque de synergies entre Région et 
Communauté, il ne doute pas que des progrès pourront 
intervenir dès lors que Mme la Ministre siège au sein des 
deux Gouvernements.

RAPPORT

À l’unanimité des membres, il est décidé de faire 
confiance à la présidente et à la rapporteuse pour l’éla-
boration du rapport. 

La Rapporteuse,	�  La Présidente,

S. Thoron� S. Fafchamps



Considérations générales

M. le Médiateur souligne que le Médiateur est une 
institution collatérale du Parlement wallon et du Parle-
ment de la Communauté française. 

Cette institution créée par les pouvoirs législatifs est 
en lien avec ces derniers et est destinée à renforcer l’in-
dépendance du Médiateur par rapport au Gouvernement 
et à ses administrations dont le Service public de Wal-
lonie (SPW). 

Il y a environ 30 ans, le Conseil régional wallon a créé 
un des premiers Médiateurs institutionnels en Belgique 
que l’on appelle « ombudsman » pour le distinguer de 
la médiation. 

On a employé le terme « médiation » parce qu’il est 
encore utilisé en langue française, mais il peut prêter à 
confusion avec tous les autres types de médiation. 

Or, les tâches remplies par le Médiateur ne consistent 
pas en un travail de médiation entre l’administration, qui 
conserve le pouvoir du dernier mot, et un citoyen qui a 
une difficulté dans ses relations avec l’administration. 

La tâche a pour objectif de tenter de rétablir un certain 
équilibre dans la relation entre les citoyens et l’admi-
nistration. 

En 2002, la Communauté française a créé son propre 
médiateur et, en 2011, les Gouvernements de la Com-
munauté française et wallon ainsi que les Parlements 
de la Communauté française et wallon ont décidé de 
fusionner les deux institutions et de créer un médiateur 
commun pour la Communauté française et la Région 
wallonne. 

Les législateurs ont ensuite adopté les décrets 
conjoints des 13 et 20 juillet 2023 de la Communauté 
française et de la Région wallonne relativement au ser-
vice de médiation commun à la Communauté française 
et à la Région wallonne où figurent tous les textes appli-
cables à l’institution du Médiateur, pour notamment ren-
forcer ses compétences. 

Le Médiateur s’occupe notamment des dysfonc-
tionnements administratifs tels que les difficultés pour 
contacter l’administration et obtenir une réponse dans 
un délai raisonnable.

Le Médiateur est également compétent pour traiter 
des contestations de décisions de l’administration si le 
citoyen n’est pas d’accord avec la décision de refus.

Il est à noter qu’en matière d’urbanisme, on peut par-
fois ne pas être d’accord avec les conditions mises dans 
l’octroi d’un permis. On peut donc avoir une décision 
favorable, mais vouloir contester l’un ou l’autre aspect. 
Cependant, de manière générale, le citoyen conteste 
lorsque la décision n’est pas favorable. 

Depuis 2014, ce mécanisme a été renforcé par le fait 
qu’une loi fédérale a prévu que le dépôt d’une réclama-
tion chez un médiateur institutionnel suspend le délai de 
recours au Conseil d’État, ce qui a donné la possibilité 
pendant quatre mois de trouver une solution pour éviter 
que les parties ne doivent s’adresser au Conseil d’État, 
ce qui coûte de l’argent à celles-ci et à la société. 

Devoir mener une procédure au Conseil d’État dont 
on ne sait pas quelle en sera l’issue peut se révéler coû-
teux. 

Les réclamations s’effectuent à l’égard du fonctionne-
ment des services publics (soit le SPW et les UAP de la 
Région wallonne) ainsi qu’à l’égard, depuis 2023-2024, 
des organismes qui exercent des missions de service 
public et qui sont financés pour plus de 50% au moins 
par la Communauté française ou la Région wallonne, ou 
qui sont contrôlés par la Communauté française ou la 
Région wallonne, ou dans les organes d’administration 
dans lesquels la Communauté française ou la Région 
wallonne a des représentants. 

Le champ d’action est donc très large quand il s’agit 
de déterminer quels sont les organismes privés qui 
exercent des missions de service public. 

Un exemple flagrant est celui de l’enseignement, 
puisque auparavant, si le Médiateur était saisi d’une 
réclamation d’un parent ou d’un élève du réseau Wal-
lonie-Bruxelles Enseignement (WBE), il était natu-
rellement compétent, car était visé le réseau de la 
Communauté française. 

Par contre, si cela concernait une école appartenant au 
réseau d’enseignement libre, communal ou provincial, 
le Médiateur ne pouvait pas traiter la réclamation portant 
sur un problème identique, ce qui rendait la situation dif-
ficilement compréhensible pour les parents. 
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EXPOSÉ DE M. BERTRAND, MÉDIATEUR COMMUN  
À LA COMMUNAUTÉ FRANÇAISE ET À LA RÉGION WALLONNE

IV. ANNEXE 1 - EXAMEN DU DOUZIÈME RAPPORT ANNUEL (01.01.2023 AU 
31.12.2023) ADRESSÉ AU PARLEMENT WALLON PAR LE MÉDIATEUR COMMUN 

À LA COMMUNAUTÉ FRANÇAISE ET À LA RÉGION WALLONNE  (DOC. 76 (2024-
2025) N° 1) PAR LA COMMISSION DES AFFAIRES GÉNÉRALES, DU BUDGET,  

DES RELATIONS INTERNATIONALES ET DU BIEN-ÊTRE ANIMAL



Les décrets conjoints précités ont permis de traiter des 
réclamations à l’égard d’universités libres, alors que le 
Médiateur ne le faisait à l’époque qu’à l’égard de l’Uni-
versité de Liège, c’est-à-dire jamais à l’égard des autres 
universités ou des établissements d’enseignement supé-
rieur. 

Désormais, le Médiateur est en médiation avec ce type 
d’établissements également. 

Une autre extension de compétence réside dans le fait 
que le Parlement a confié au Médiateur la compétence 
d’être le canal externe en cas de lancement d’alerte ou 
de signalement au sein des services publics de la Région 
wallonne et de la Communauté française dans le cadre 
de la transposition de la directive (UE) 2019/1937 du 
Parlement européen et du Conseil du 23 octobre 2019 
sur la protection des personnes qui signalent des viola-
tions du droit de l’Union. 

C’est le Médiateur qui est le canal externe pour traiter 
ces signalements avec tous les pouvoirs liés au traite-
ment de ces derniers.

M. le Médiateur souligne ensuite le fait que l’insti-
tution du Médiateur a traité 4 807 dossiers, mais que, 
parmi ceux-ci, il y a des dossiers pour lesquels elle n’est 
pas compétente. 

Dans ce type de cas, soit il est renvoyé au médiateur 
compétent, soit, s’il n’y a pas de médiateur, le Médiateur 
essaie d’indiquer une porte de sortie. 

Par exemple, si le problème est un conflit de voisi-
nage, le Médiateur déclare qu’il n’est pas compétent. 

Le Médiateur oriente, en conséquence, soit vers le 
bureau d’aide juridique, soit vers l’Ordre des avocats ou 
encore vers la justice de paix. Il donne le maximum d’in-
formations afin que le citoyen puisse déceler au moins 
une porte de sortie au niveau de sa difficulté. 

Fiscalité

En termes de nombre de réclamations pour la Région 
wallonne, celles impliquant l’administration fiscale 
arrivent en tête. 

Ainsi, 1 214 dossiers seulement ont été traités en 2023 
sur un total de millions de contacts que l’administration 
entretient avec les citoyens.

S’il y a davantage de réclamations dans ce secteur, 
c’est parce que c’est la seule administration qui touche 
quasiment tous les foyers en Région wallonne.

Les autres administrations touchent des secteurs tout à 
fait spécifiques, mais pas le Service public de Wallonie 
(SPW) Finances, d’où ce chiffre important. 

De plus, il n’y a que 1 214 réclamations parce qu’il 
y a beaucoup de procédures internes contentieuses qui 
existent. 

La matière fiscale est très organisée en ce qui concerne 
les possibilités de recours. 

Il ne faut pas que la réclamation introduite chez le 
Médiateur vienne « polluer » les recours qui sont déjà 
en place. 

Néanmoins, à côté de cela, il y a des situations qui 
méritent d’être rapportées dans le rapport annuel du 
Médiateur.

La première question est celle de l’accessibilité de 
l’administration fiscale wallonne. 

Au niveau du Médiateur, au travers des réclamations 
reçues transparaît la question de la difficulté de joindre 
par téléphone un service ou de recevoir une réponse à 
un courriel. 

Le Médiateur échange régulièrement avec l’admi-
nistration et il en ressort que cette dernière reçoit des 
milliers de courriels. La gestion de la relation avec le 
citoyen n’est pas chose aisée. 

Le Médiateur met en évidence que dans son rapport 
annuel, il est indiqué que des améliorations sont en per-
manence recherchées et rencontrées. Il constate que les 
citoyens, lorsqu’ils s’adressent au Médiateur, mettent en 
avant le fait qu’il y a quelqu’un avec qui parler. 

Il convient d’insister sur l’obligation de conserver une 
possibilité, qu’on le veuille ou non, d’un contact. 

M. le Médiateur estime qu’il est important d’insister 
sur ce point d’attention, lequel est, à ses yeux, crucial 
pour les citoyens. 

Il ajoute que l’administration fiscale fédérale fait face, 
elle aussi, à un problème conséquent de contacts pour 
le moment. 

M. le Médiateur poursuit en signalant que la question 
du précompte immobilier est, elle aussi, mentionnée 
dans le rapport annuel en discussion. 

Les citoyens qui souhaitent un plan d’étalement le 
trouveront clairement expliqué sur le site web. Il est, en 
effet, précisé la manière dont la demande doit être for-
mulée et le formulaire est accessible. 

Toujours est-il que, dans les faits, les citoyens 
adressent l’information et que ces derniers n’ont pas 
un retour direct. Ainsi, ils s’interrogent sur la réception 
de leur demande. Le conseil prodigué par le Médiateur 
est qu’ils commencent par payer et ils recevront une 
réponse.

De la sorte, le Médiateur veut contribuer à ne pas 
aggraver la situation à son échelle, mais il suggère, 
dans le même temps, à l’administration d’améliorer ses 
canaux d’accueil des redevables, d’assurer une traçabi-
lité des contacts qui ont lieu et de tout consigner, même 
les appels téléphoniques. 

Un autre point concerne les relations avec l’admi-
nistration générale de la documentation patrimoniale 
(AGDP). Il convient de rappeler que l’administration 
wallonne est compétente pour établir le précompte 
immobilier, l’information patrimoniale étant toutefois 
de la compétence de l’autorité fédérale. 

Il signale qu’à l’occasion du traitement de plusieurs 
dossiers, le Médiateur a été confronté à des difficultés 
de relation. 

Il s’agit davantage d’une critique à l’égard de la 
réponse donnée par l’administration fédérale qu’une cri-
tique à l’égard de l’administration wallonne. 

13
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Il est parfois question de longs délais de réponse de 
l’administration fédérale qui font que le dossier fiscal 
en Région wallonne traîne, lui aussi, puisque toutes les 
informations ne parviennent pas dans des délais raison-
nables. 

Ainsi, le Médiateur a remarqué que plusieurs contes-
tations engendraient une nécessité d’interroger l’admi-
nistration fédérale. 

Faire face à des difficultés d’obtenir de l’aide dans 
un délai raisonnable pour prendre une décision conduit, 
chez le redevable, à un questionnement sur les exonéra-
tions qu’il souhaitait voir appliquer à l’égard de son bien 
immobilier. 

Le Médiateur recommande à l’administration wal-
lonne d’améliorer de manière conséquente les proces-
sus d’échange d’informations entre les services wallons 
et l’administration fédérale. Il demande s’il ne serait 
pas judicieux d’octroyer, pour une période déterminée, 
l’avantage reconnu auparavant l’exonération, et de pro-
céder à un contrôle au terme d’une période à détermi-
ner, en précisant qu’en l’absence de toute déclaration 
de la part du redevable, il s’exposerait à l’application 
d’amendes.

Dans le rapport du Médiateur en examen, lorsqu’il 
n’y a pas de recommandation formelle, c’est plutôt une 
suggestion, une recommandation que l’on ne formalise 
pas, en disant que l’on va surveiller, mais le texte invite 
les autorités wallonnes à poursuivre la prise en compte 
de cette question. 

En ce qui concerne spécifiquement la réduction du 
précompte immobilier pour les personnes reconnues 
atteintes d’une invalidité après l’âge de 65 ans, le rap-
port du Médiateur en débat précise qu’il y a une diffi-
culté avec l’administration wallonne. 

M. le Médiateur ajoute qu’entre-temps, il a reçu une 
réponse de l’administration fiscale sur cette question et 
constate que les positions divergent.

Il est à observer que la réduction pour les personnes 
atteintes d’une invalidité après l’âge de 65 ans est orga-
nisée par la législation. 

L’invalidité doit dès lors avoir été constatée avant 
l’âge de 65 ans au moyen d’une attestation. 

L’exemple qui est repris dans le présent rapport du 
Médiateur expose la situation d’une personne beau-
coup plus âgée, et qui prouve par tous les éléments que 
l’invalidité était bien constatée avant l’âge de 65 ans. Il 
signale que la Cour constitutionnelle a remis en cause 
ce principe. 

M. le Médiateur précise qu’il plaide auprès des auto-
rités pour que l’on prenne en compte ces situations et 
que l’on applique la réduction, même en l’absence d’une 
attestation établie avant l’âge de 65 ans. 

En ce qui concerne la rétrocession des réductions du 
précompte immobilier, M. le Médiateur indique être 
tombé sur une distorsion en termes d’analyse de la légis-
lation. 

Il prend l’exemple d’un propriétaire qui a un loca-
taire qui pourrait demander une réduction du précompte 

immobilier s’il était lui-même propriétaire ; en consé-
quence, il pourrait introduire cette demande et l’on dimi-
nuera le précompte immobilier. Il va toutefois de soi que 
la différence doit être versée au locataire. 

Le système fonctionne dans certaines situations et pas 
dans d’autres. Ainsi, si le bien est transféré à une agence 
immobilière sociale (AIS), aucun remboursement 
ne pourra être octroyé au propriétaire. En revanche, 
lorsqu’il s’agit du transfert du bien à un locataire privé, 
il pourra y avoir une réduction. Par ailleurs, dans le cas 
d’une société de logements publics, un autre système est 
prévu. 

Le Médiateur estime que le choix du locataire ne doit 
avoir aucune conséquence quant à l’octroi de réductions 
de précompte immobilier. Or, il est constaté qu’un loca-
taire qui s’adresse à une AIS ne percevra aucune réduc-
tion à laquelle il pourrait prétendre. De même, s’il se 
tourne vers une société de logement public ou vers le 
marché privé, il se peut que le montant soit inférieur au 
montant de la réduction à laquelle le locataire peut pré-
tendre. 

Pour le Médiateur, il y a un souci d’égalité de traite-
ment, même si les situations peuvent être considérées 
comme différentes. Et le Médiateur d’insister pour que 
l’on travaille cette question au niveau de l’administra-
tion fiscale. 

Le Médiateur a d’ailleurs recommandé que le méca-
nisme au bénéfice du locataire soit adapté afin que le 
choix du locataire n’ait pas d’impact sur le montant qu’il 
percevra. 

Parmi les recommandations anciennes, il convient de 
noter que celles portant sur les intérêts moratoires ont 
été rencontrées puisque l’information est désormais clai-
rement reprise sur le site web de l’administration fiscale. 

En ce qui concerne la recommandation relative aux 
taxes de roulage et aux mécanismes d’octroi des exoné-
rations, le Médiateur recommande que les mécanismes 
soient revus afin de tenir compte de la puissance et de 
l’impact. 

Bien-être animal

En ce qui concerne la problématique du bien-être 
animal, M. le Médiateur indique qu’il n’y a pas vraiment 
de cas. Il y a huit dossiers qui ont été instruits en 2023 
dont quatre avaient été initiés en 2022. 

La question est simplement une question d’informa-
tion sur l’existence du Médiateur, qui est une obligation 
générale décrétale. Toutes les administrations ont cette 
obligation. Le Médiateur a eu une réunion de travail 
fructueuse avec l’Unité du bien-être animal pour affi-
ner les processus de collaboration, notamment en cas de 
saisie. 

En ce qui concerne ce volet relatif au bien-être animal, 
force est de constater que l’on s’adresse au Médiateur 
après une saisie. Le Médiateur est conscient que la situa-
tion pour laquelle il y a eu saisie est souvent dramatique. 
Dans ce domaine, le Médiateur est là pour défendre les 
droits, pour examiner si les procédures ont été respec-
tées. 
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Il est à souligner que les saisies sont décidées par le 
bourgmestre et non par l’administration wallonne. Tant 
que le Médiateur n’est pas compétent à l’égard des com-
munes, il ne pourra pas intervenir.

Calamités

En ce qui concerne les calamités, M. le Médiateur 
indique avoir reçu 32 dossiers. C’est un chiffre qui 
n’est ni en augmentation ni en diminution. Les motifs 
de mécontentement se concentrent sur le délai de traite-
ment des dossiers. 

Au vu du contexte particulier et des effectifs dispo-
nibles, le Médiateur n’a pu que conseiller au réclamant 
de faire preuve de patience. 

Le Médiateur signale n’avoir pas constaté de dys-
fonctionnement dans le cadre du traitement des dossiers 
individuels, mais ces dossiers ont mis en lumière le fait 
que les sinistrés pensaient que leurs biens endommagés 
pouvaient faire l’objet d’une aide à la réparation, alors 
que le décret ne le permet pas, comme dans le cas des 
biens extérieurs, à l’exemple d’un abri de jardin. 

Dans ces cas, le Médiateur a rempli sa mission qui 
consiste à réexpliquer aux personnes les raisons pour 
lesquelles la demande ne pouvait pas être suivie par 
l’administration.

COMMENTAIRE DE M. DOLIMONT, MINISTRE-PRÉSIDENT ET MINISTRE  
DU BUDGET, DES FINANCES, DE LA RECHERCHE ET DU BIEN-ÊTRE ANIMAL

Considérations générales

M. le Ministre-Président estime qu’il est fondamen-
tal de tisser une relation de confiance entre les citoyens 
et les administrations. 

Le Médiateur est, à cet égard, un maillon important de 
la chaîne de confiance qu’il convient de travailler. 

Fiscalité

En ce qui concerne le volet relatif à la fiscalité, M. le 
Ministre-Président note que le premier élément pointé 
porte sur l’accessibilité du SPW Finances. 

L’orateur confirme qu’il est, en effet, observé une 
certaine difficulté dans le contact entre les redevables et 
l’administration. Il faut mettre cela en perspective avec 
le nombre très important de demandes à traiter.

Il faut, en outre, mettre cela en perspective avec le 
volume total de personnel du SPW Finances. 

On peut, par ailleurs, souligner que le SPW Finances 
améliore chaque année ses processus en la matière. 

En fait, il y a en ce moment une solution qui est testée 
au sein même du SPW Finances, à savoir la mise en 
service d’un chatbot pour toutes les demandes simples 
pour, précisément, avoir un premier filtre. 

M. le Ministre-Président estime que c’est une bonne 
nouvelle et déclare être assez enthousiaste par rapport à 
ce type de technologie en vue d’aider la première ligne 
de contact. Cela démontre que l’administration prend 
régulièrement des initiatives intéressantes et innovantes 
pour améliorer les différents métiers, dont celui, fonda-
mental, de première ligne et de ligne d’interaction avec 
les redevables, qui reste une mission importante de ser-
vice public. 

Il est cependant évident que cette solution n’a vocation 
qu’à traiter les demandes simples, comme, par exemple, 

une demande de duplicata ou une demande de plan de 
paiement. Toutes les demandes simples pourront, c’est 
du moins à espérer, être traitées ainsi. 

En ce qui concerne les relations entre les adminis-
trations régionale et fédérale, M. le Ministre-Président 
estime que les réponses du SPW Finances semblent 
reprendre l’essentiel. 

Il ajoute que dès que le Ministre fédéral des Finances 
aura pris ses fonctions, il ne manquera pas de le sensibi-
liser à cette question. 

En ce qui concerne la problématique relative aux 
radiations des plaques d’immatriculation à la suite d’un 
départ vers l’étranger, l’orateur renvoie vers le ministre 
en charge de la compétence de la fiscalité automobile. 

La recommandation portant sur les réductions de pré-
compte immobilier et les personnes dont le handicap est 
reconnu après 65 ans alors même que le handicap serait 
déjà existant appelle, pour M. le Ministre-Président, une 
série de réflexions.

Comme le mentionne le SPW Finances, le cas d’un 
seul dossier ne doit pas mener à une explication contra 
legem. En effet, la législation est claire et se base sur 
une reconnaissance avant l’âge de 65 ans. Le fait que 
l’Agence pour une vie de qualité (AViQ) change de posi-
tion sur un dossier, y apporte une tolérance administra-
tive ou une autre forme de prise en compte ex post, n’y 
change rien. Le SPW Finances doit appliquer la législa-
tion telle qu’elle existe. C’est fondamental pour assurer 
l’égalité de traitement devant l’impôt. 

Toutefois, ce cas est intéressant dans le sens où il 
démontre qu’un chemin est à suivre sur le sujet, au 
niveau gouvernemental également. 

Une analyse de la possibilité de moderniser les réduc-
tions d’impôt doit s’opérer et celle-ci est d’ailleurs en 
cours, comme le prévoient la DPR 2024-2029 et la 
volonté du Gouvernement wallon d’œuvrer en faveur 
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de la simplification administrative. Cela passera par une 
simplification et une automatisation accrue. Il s’agit d’un 
long processus sur lequel les équipes travaillent déjà. 

En ce qui concerne la recommandation portant sur 
les réductions de précompte pour les locataires, outre 
les réponses apportées par son administration, M. le 
Ministre-Président rappelle qu’il s’agit de précompte 
immobilier, et non d’un subside. Ainsi, pour recevoir 
une réduction, il faut qu’il y ait de l’impôt à réduire. 

Historiquement, il a été décidé que ces réductions 
n’étaient pas des crédits d’impôt. Ensuite, la logique 
est l’octroi d’une réduction à un redevable, ce qui n’est 
pas le cas en l’espèce, et c’est par extension qu’il a été 
décidé de l’octroyer aux locataires. 

Il est d’ailleurs étonnant de constater que la remarque 
n’est pas faite relativement aux propriétaires redevables 
qui ne perçoivent pas toute la réduction vu leur insuffi-
sance d’impôt également. 

L’observation ne doit donc pas être limitée aux loca-
taires. Cependant, la situation actuelle est logique dans 
une mécanique de réduction d’impôts. On ne sait toute-
fois réduire un impôt existant que tant qu’il y a de l’impôt 
à réduire, que l’octroi concerne directement un redevable 
du précompte immobilier ou indirectement son locataire. 

Bien-être animal

Concernant la problématique du bien-être animal, M. 
le Ministre-Président attire l’attention sur le fait que le 
bilan est dressé depuis 2023. 

Il remarque que le Médiateur, dans son analyse des 
activités portant sur l’année 2023, a constaté que le site 
web du bien-être animal en Région wallonne ne men-
tionne pas l’existence du Médiateur ; qu’il s’agit de l’une 
des seules directions à ne pas indiquer d’adresse, de 
numéro de téléphone, ni de lien pour déposer une plainte 
de première ligne concernant son fonctionnement. 

Les demandes de contact doivent se faire au moyen 
d’un formulaire électronique en appelant le 1718, lequel 
ne fournit aucun numéro direct interne. 

Il insiste sur l’obligation de mentionner l’institution 
du Médiateur et sur le fait qu’un service de gestion de 
réclamations de première ligne ne génère pas une sur-
charge de saisine. 

Le citoyen ne peut pas facilement déposer une plainte 
pour exprimer son mécontentement. 

Une réunion de travail a permis de mieux comprendre 
l’organisation du service et le rôle du Médiateur, notam-
ment en ce qui concerne l’effet suspensif des délais 
de recours en annulation au Conseil d’État lorsqu’une 
réclamation est introduite auprès du Médiateur. 

À ces remarques, il y a lieu de relever qu’il ne s’agit 
pas d’un service unique, mais que la compétence ici 
évoquée est scindée entre la Direction de la qualité et 
du bien-être animal émanant du Département du déve-
loppement, de la ruralité, des cours d’eau et du bien-
être animal, et l’Unité du bien-être animal émanant du 
Département de la police et des contrôles. 

Il n’existe donc pas de Direction du bien-être animal 
en tant que telle, ce qui est susceptible de semer la 
confusion vis-à-vis de l’extérieur, notamment en termes 
de gestion des plaintes. 

En effet, le Département du développement, de la 
ruralité, des cours d’eau et du bien-être animal élabore, 
coordonne, met en œuvre et assure le suivi des politiques 
et des réglementations en matière de bien-être animal, 
d’aménagements fonciers agricoles, des cours d’eau non 
navigables, des risques d’inondations, du développe-
ment rural et des calamités agricoles. 

Il coordonne également les projets de développement 
en agriculture, ruralité et environnement. 

Le Département de la police et des contrôles contribue, 
pour sa part, de manière préventive par des contrôles et 
de façon répressive via la police, au respect des lois, 
arrêtés, décrets et autres dispositions légales qui tendent 
à préserver l’environnement. 

Il réalise également les contrôles agricoles obli-
gatoires et nécessaires dans le cadre de programmes 
d’aides européennes et régionales. 

Enfin, le service du fonctionnaire sanctionnateur 
instruit des dossiers d’infractions en matière environ-
nementale, de bien-être animal, de nature, de forêt, de 
chasse et de pêche et, le cas échéant, inflige des amendes 
administratives. 

Cette situation de fait de l’éparpillement des services 
de la compétence du bien-être animal n’est pas optimale 
pour la clarté. 

M. le Ministre-Président porte, en outre, à la connais-
sance que la Direction de la qualité et du bien-être animal 
a sollicité auprès des services compétents la demande de 
mention du Médiateur sur le site web afin de pouvoir 
répondre à la demande formulée par le Médiateur. 

En ce qui concerne la réception d’appels télépho-
niques, l’intervenant précise que la Direction de la qua-
lité et du bien-être animal n’a pas les ressources internes 
pour réceptionner ces appels, raison pour laquelle il a 
été décidé de privilégier les boîtes courriel génériques. 

Il est encore à noter que l’ensemble des courriers 
émanant de la Direction de la qualité et du bien-être 
animal adressés aux citoyens font à présent mention 
que pour toute réclamation ou tout signalement d’une 
irrégularité concernant les services, le Médiateur se 
tient à l’écoute. 

L’adresse postale, le numéro de téléphone gratuit, 
l’adresse courriel et le site web du Médiateur y sont ren-
seignés. 

En ce qui concerne les décisions administratives à 
portée individuelle émanant de la Direction de la qualité 
et du bien-être animal, celles-ci font mention des voies 
de recours, en ce compris la mention « Le Médiateur est 
à votre écoute » et renseignent également l’ensemble des 
coordonnées de contact. 

En ce qui concerne les plaintes, celles-ci doivent 
passer par le 1718, option 2, qui est tenu par un call 
center spécialisé. L’Unité du bien-être animal assure, 
par ailleurs, une garde 24 heures sur 24, sept jours sur 
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sept, que les agents du call center peuvent contacter en 
cas d’urgence. 

Des plaintes à l’encontre de l’administration 
peuvent être déposées via l’adresse courriel suivante :  
ubea.dgarne@spw.wallonie.be. 

En ce qui concerne les délais de traitement d’agré-
ments des élevages temporaires et les demandes d’infor-
mations utiles, M. le Ministre-Président déclare avoir 
pris note de ce point d’attention et indique qu’il analyse 
la possibilité de réduire ces délais. 

Les faits objectifs démontrent que les problèmes pré-
sentés sont solutionnés pour les aspects solutionnables 
et pour d’autres aspects, ils ne manqueront pas d’être 
approfondis avec l’ensemble des parties prenantes. 

Calamités

En ce qui concerne les calamités naturelles, M. le 
Ministre-Président observe que les constats mis en avant 
par le Médiateur restent stables depuis la parution du 
dernier rapport, à savoir 32 plaintes annuelles. 

Il remarque, pour l’essentiel, qu’il n’y a pas de dys-
fonctionnement identifié. 

Outre les plaintes devant être redirigées vers l’om-
budsman des assurances et celles résultant de mécom-
préhensions quant aux postes éligibles fixés par la 
réglementation, les interpellations se cristallisent autour 
des délais de traitement des dossiers. 

Comme M. le Médiateur l’indique dans le présent 
rapport, cette situation s’explique par la charge adminis-
trative exceptionnelle que représente le suivi des procé-
dures liées aux inondations de juillet 2021. 

L’orateur rappelle, à cet égard, que le SPW a reçu près 
de 8 000 demandes d’indemnisation. 

La situation évolue favorablement. Ainsi, en 2023, le 
Fonds wallon des calamités naturelles a finalisé plus de 
2 500 dossiers avec le versement de plus de 100 mil-
lions d’euros. Ce travail se poursuit et M. le Ministre-
Président dit espérer qu’en 2025 les dossiers pourront 
tous être clôturés. 

Cela étant, le travail de ce Fonds ne se résume pas aux 
seules inondations de juillet 2021.

Le traitement de celles-ci a dû, par la force des choses, 
être priorisé, ce qui a entraîné un important retard. 

Le 28 novembre 2024, le Gouvernement wallon a eu 
l’occasion de résorber le passif des demandes de recon-
naissance. 

Il s’est prononcé sur 14 événements survenus entre 
2022 et début juillet 2024. 

La publication au Moniteur belge des six arrêtés de 
reconnaissance permettra aux sinistrés d’introduire leurs 
demandes d’indemnisation au Service régional des cala-
mités endéans les trois mois pour les particuliers et les 
six mois pour les autorités publiques.

1. Questions et observations des membres

Considérations générales

M. Resinelli souligne à quel point le rôle d’arbitrage 
du Médiateur est important pour mettre en évidence les 
points d’amélioration dont l’administration peut se saisir 
ainsi que les incohérences de la législation et pour expli-
quer aux citoyens certaines décisions qu’ils peuvent 
considérer comme étant injustes. 

Le Médiateur, par son action, crée un pont entre l’admi-
nistration, le Parlement, le Gouvernement et les citoyens. 

Le rapport du Médiateur en examen est très intéres-
sant puisqu’il permet de mettre en évidence les points 
d’amélioration pour offrir aux citoyens un meilleur ser-
vice public. 

Il se réjouit, en outre, d’y voir apparaître la répartition 
par genre des réclamants pour chaque catégorie.

Fiscalité

Mme Mauel revient sur la problématique de la dis-
torsion qui existe au niveau du précompte immobilier 

qui ne peut pas être récupéré par les personnes qui sont 
locataires au sein d’une agence immobilière sociale ou 
d’une société de logement de service public (SLSP). 

Au niveau des AIS, le principe est que le précompte 
immobilier n’est pas dû par le propriétaire. Il ne saurait 
donc pas être récupéré. Il est, en fait, récupéré au niveau 
du loyer réduit des locataires. 

Au niveau des SLSP, le précompte immobilier était 
rétrocédé aux locataires. Ainsi, le précompte immobilier 
était récupéré, au même titre que dans le secteur privé, 
par les locataires. 

En ce qui concerne les recommandations, elle note 
que M. le Ministre-Président a répondu au niveau de la 
relation avec le Fédéral pour ce qui concerne l’Admi-
nistration générale de la Documentation patrimoniale 
(AGDP).

M. Resinelli note que la recommandation qui concer-
nait les intérêts moratoires a été suivie. 

En ce qui concerne les recommandations relatives 
aux mécanismes de rétrocession de la réduction du pré-
compte immobilier au bénéfice des locataires et relati-
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vement à la réduction du précompte immobilier pour 
les personnes dont l’invalidité est reconnue après l’âge 
de 65 ans, il constate que M. le Ministre-Président y a 
répondu dans son intervention. 

M. Blondel émet, quant à lui, un commentaire par rap-
port à la proposition faite par M. le Ministre-Président. 

On s’aperçoit que, dans le rapport en discussion, les 
réclamations en matière de fiscalité connaissent une 
croissance importante. 

Ledit rapport souligne le fait que beaucoup de ces 
réclamations pourraient, en matière de fiscalité, être 
prises en charge par la première ligne. 

Les chiffres sont éloquents quant au nombre de solli-
citations. 

Il a entendu la proposition de recourir éventuellement 
au système de chatbot. 

L’intervenant demande si l’on a le sentiment que les 
réclamations qui émanent en matière de fiscalité pour-
raient être prises en compte ou pourraient être antici-
pées, pour éviter qu’elles ne soient trop nombreuses, 
avec à la fois une meilleure information et un aspect plus 
automatisé de l’information qui est transmise, comme 
avec le recours à un chatbot. 

Il se demande si les 1 214 réclamations demeureraient 
même si des dispositifs assez innovants étaient mis en 
place.

Bien-être animal

Mme Mauel relève que M. le Ministre-Président a 
apporté une réponse au niveau du site web pour le bien-
être animal. 

Cependant, force est d’admettre que cela reste assez 
compliqué pour la personne qui veut formuler une 
plainte. Il y a peut-être moyen de trouver une procédure 
plus simple pour les personnes qui désireraient déposer 
une plainte relevant du domaine du bien-être animal. 

Calamités

Mme Mauel salue le travail de l’administration 
concernant les demandes d’interventions au niveau des 
calamités.

Puisque c’était une situation exceptionnelle, il est 
donc normal que l’administration ait encore quelques 
dossiers à régler. 

L’intervenante ajoute qu’elle est satisfaite d’entendre 
qu’en 2025, tous les dossiers seront clôturés, d’autant 
qu’en avril 2025 le Parlement sera mis au courant du 
suivi des recommandations de la Commission d’enquête 
parlementaire chargée d’examiner les causes et d’éva-
luer la gestion des inondations de juillet 2021 en Wal-
lonie, ce qui permettra d’avoir une vue globale de la 
situation. 

2. Réponses de M. le Médiateur

Considérations générales

M. le Médiateur répond qu’en ce qui concerne l’ob-
servation relative à la distinction par genre, c’est à la 
demande d’une députée que le Médiateur a inscrit la 
statistique. 

Le Médiateur l’a fait parce que, à deux reprises, la 
députée en a fait part. 

Le Médiateur a fait trois colonnes « Madame », 
« Monsieur » et « Monsieur et Madame ». 

M. le Médiateur déclare n’avoir voulu en tirer aucun 
enseignement parce que c’est un peu délicat. 

La question se reposera lorsque l’on fera le rapport du 
Médiateur pour l’année 2024. 

Il convient, en effet, de s’interroger sur l’utilité de ce 
type d’information.

Si c’est utile, il faudrait alors qu’un sociologue se 
penche là-dessus. 

Pour les services du Médiateur, ce serait difficile d’en 
faire quelque chose. 

Fiscalité

En ce qui concerne la problématique qui a été sou-
levée relativement aux personnes handicapées, M. le 
Médiateur souligne que c’est faire fi de l’arrêt de la Cour 
constitutionnelle qui a décidé que la position de l’AViQ 
en la matière était inconstitutionnelle. 

L’AViQ a décidé de prendre en compte les handicaps 
à partir de 65 ans si l’on produit des éléments de preuve. 

La réponse de l’administration est de dire que ce n’est 
pas un cas, sauf que ledit cas est, précisément, celui d’un 
homme âgé de 70 ans qui est handicapé. 

La résolution du cas est que l’administration a accordé 
le dégrèvement. 

Donc, on l’a fait parce que c’était une évidence. 

Il convient de rappeler qu’en Région wallonne, c’est 
l’AViQ et son ministre de tutelle qui déterminent qui est 
reconnu comme étant handicapé. 

Pour M. le Médiateur, c’est très compliqué d’accep-
ter que l’administration fiscale dise qu’il faut changer 
le texte. S’il faut changer le texte, il faut alors procéder 
de la sorte,  mais la position telle qu’elle a été n’est pas 
acceptable. 

En ce qui concerne la problématique relative au pré-
compte immobilier, M. le Médiateur rappelle que l’on se 
place du point de vue du propriétaire. 

Cependant, du point de vue du locataire, selon que 
l’on est dans le privé ou dans une AIS, on bénéficiera ou 
pas de la réduction. 

Il convient de se demander si l’administration ne pour-
rait pas examiner cette question et s’il n’existe pas une 
distorsion qui n’est pas justifiable au regard de l’article 
10 de la Constitution.

Le Médiateur s’est inscrit dans le point de vue du 
locataire puisque s’il est dans un logement relevant 
d’une AIS, il n’aura pas cette réduction. En revanche, 
si le locataire loue à un privé, il pourra alors bénéficier 
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d’une réduction. 

Il a été décidé qu’il ne s’agissait pas d’un crédit d’im-
pôt. 

M. le Médiateur dit comprendre cela, mais du point de 
vue du locataire, il a le sentiment qu’il y a une distinc-
tion qui mériterait d’être examinée. 

En ce qui concerne l’information automatisée, M. le 
Médiateur indique que, récemment, il a eu l’occasion 
de discuter de cette question avec M. le Ministre-Pré-
sident.  À titre personnel, il pense que le chatbot ne va 
pas répondre à tout. 

L’intention du décret du 21 novembre 2024 relatif à 
la simplification administrative et aux communications 
par voie électronique entre les usagers et les autorités 
publiques wallonnes et du décret du 21 novembre 2024 
relatif, pour les matières réglées en vertu de l’article 138 
de la Constitution, à la simplification administrative et 
aux communications par voie électronique entre les usa-
gers et les autorités publiques wallonnes est de garder, 
d’une façon ou d’une autre, un contact. 

Il pense que les technologies vont amener assez vite 
des portes de sortie pour les dossiers simples. 

Finalement, la personne aura même l’impression de 
parler avec quelqu’un, avec une vraie voix qui résoudra 
des cas assez simples, pratiques. Ainsi, la personne aura 
l’impression qu’elle parle avec un fonctionnaire.

Bien-être animal

En ce qui concerne le bien-être animal, M. le Média-
teur note que M. le Ministre-Président a déclaré que 
l’administration en tenait compte et que l’on a ajouté la 
phrase « Le médiateur est à votre écoute ». Normale-
ment, c’est plus que cela, ajoute l’orateur. 

Le dépôt d’une réclamation suspend le délai de 
recours au Conseil d’État. 

Se pose dès lors la question de savoir lorsque l’on 
saisit un cheptel, par exemple, et qu’il est détruit pour 
une raison déterminée ou transféré, et puis que le 
Conseil d’État annule la décision, ce qu’il faut faire. Il 
faut remettre les choses dans la situation précédente. 

C’est un cas, mais il faut se demander si l’on a évalué 
la valeur du cheptel avant de l’abattre. Si on ne l’a pas 
fait, se pose alors la question de la manière de dédom-
mager le fermier.

M. le Médiateur a le sentiment que, dans certains cas, 
il y avait une place à la médiation pour un peu calmer, 
parce que l’on place très vite des animaux, et ce à juste 
titre. On transfère la propriété et une fois qu’elle est 
transférée, c’est assez compliqué de revenir en arrière. 

Le Médiateur déclare qu’il ne veut surtout pas être 
assimilé à un soutien des propriétaires qui maltraitent 
les animaux en leur possession. Cependant, il estime que 
chacun a le droit de défendre son point de vue.

RAPPORT

À l’unanimité des membres, il est décidé de faire 
confiance au président et à la rapporteuse pour l’élabo-
ration du rapport. 

La Rapporteuse,	�  Le Président,

C. Mauel�P . Dodrimont



M. le Médiateur rappelle l’entrée en vigueur, au 
début de l’année 2024, du décret conjoint du 20 juillet 
2023 de la Communauté française et de la Région wal-
lonne relativement au service de médiation commun à 
la Communauté française et à la Région wallonne ainsi 
que du décret conjoint du 13 juillet 2023 de la Commu-
nauté française et de la Région wallonne relativement au 
service de médiation commun à la Communauté fran-
çaise et à la Région wallonne (Doc. 1043 (2022-2023) 
N° 7), qui ont remodelé complètement l’institution de la 
médiation au niveau de son champ d’action. 

Il signale ainsi que le Médiateur est désormais com-
pétent pour traiter les réclamations qui concernent les 
services publics de Wallonie et de la Fédération Wallo-
nie-Bruxelles mais également les organismes privés qui 
exercent des missions de service public et pour lesquels 
le financement est accordé par la Région et la Commu-
nauté à plus de 50 %, qui sont contrôlés par la Région et 
la Communauté ou dans lesquels la Région ou la Com-
munauté désigne des administrateurs. Il ajoute que la 
deuxième extension de compétences concerne la protec-
tion des lanceurs d’alerte en cas d’atteinte à l’intégrité 
dans les services publics de Wallonie et de la Fédération 
Wallonie-Bruxelles, et ce en exécution de la directive 
(UE) 2019/1937 du Parlement européen et du Conseil 
du 23 octobre 2019 sur la protection des personnes qui 
signalent des violations du droit de l’Union. 

En matière d’« aménagement du territoire », il indique 
qu’en 2023, 34 dossiers ont été traités concernant des 
refus d’octroi de permis par le Gouvernement. Il ajoute 
que les services du Médiateur constituent la dernière 
instance depuis une dizaine d’années puisque le dépôt 
d’une réclamation auprès de ceux-ci permet de sus-
pendre le délai de recours devant le Conseil d’État. Il 
cite trois exemples de médiation en lien avec l’aména-
gement du territoire. 

Il note, en outre, que l’une des recommandations 
contenues dans ce chapitre concerne la problématique 
de la mise à jour des zones de réservation. L’intervenant 
souhaite attirer l’attention sur les difficultés auxquelles 
cela peut conduire lorsqu’un demandeur essaie d’obtenir 
un permis pour construire une maison ou une entreprise. 

Au niveau des « transports », il signale qu’une bonne 
collaboration existe avec les TEC et qu’un protocole 
de collaboration est en cours de négociation. Il indique 
avoir été saisi de plusieurs réclamations qui concernaient 
notamment le respect des horaires ou les amendes.

Pour ce qui concerne le transport scolaire, il relève 
que la question reste complexe à organiser puisque la 
Région wallonne est toujours tenue par le Pacte scolaire 
qui fixe des règles assez strictes en la matière. S’il note 
que les Ministres successifs sont conscients de la problé-
matique, il constate qu’aucun n’est encore rentré dans le 
vif du sujet. 

Il indique que la durée des trajets, le manque d’ac-
compagnement, la qualité de celui-ci et le refus de prise 
en charge ont fait l’objet de réclamations en ce qui 
concerne ce type de transport spécifique. Il signale, par 
ailleurs, se joindre aux démarches et aux appels initiés, 
au cours de la législature 2019-2024, par Unia, par le 
Délégué général aux droits de l’enfant ou par la Ligue 
des familles, sur la situation que l’on pourrait qualifier 
de maltraitance dans certains cas et qui persiste à l’égard 
des enfants de l’enseignement spécialisé en matière de 
transport scolaire. 

L’orateur aborde ensuite la problématique de la sup-
pression des amendes en cas d’oubli d’un abonnement 
et rappelle qu’il s’agit d’une recommandation qu’il for-
mule depuis plusieurs années aux TEC. Il explique que 
la SNCB a réglé ce problème, puisque, sur présentation 
de l’abonnement, l’amende est annulée. Il ajoute que 
cela n’exclut pas, en cas de récidive, que l’on considère 
qu’il s’agit de négligence.

Il poursuit en évoquant la troisième recommandation 
qui concerne la collaboration avec les autres acteurs du 
transport. Il signale qu’elle ne constitue pas un jugement 
sur la manière dont les TEC collaborent avec d’autres 
partenaires mais qu’elle vise à exhorter l’opérateur à 
poursuivre ces démarches de collaboration et d’attentes 
à l’égard des publics les plus fragilisés. 

Pour ce qui regarde la partie « Mobilité et infrastruc-
tures », il explique avoir reçu un peu moins d’une cen-
taine de dossiers  qui concernent des accidents sur les 
voiries régionales, les nuisances dues au trafic ou les 
voies hydrauliques. Dans cette matière, il évoque ensuite 
deux situations témoignant de la difficulté de recevoir à 
temps l’information de l’administration. Il signale, par 
ailleurs, l’absence de recommandation spécifique pour 
cette partie. 

L’orateur termine son exposé en abordant la partie 
consacrée aux pouvoirs locaux. Il signale qu’à l’heure 
actuelle, il a conclu une convention avec 40 communes 
sur les 250 qui existent en Région wallonne. 
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Il réitère donc son appel visant à compléter le pay-
sage de la médiation institutionnelle et rappelle qu’il 
ne trouve pas normal qu’un citoyen ait la possibilité 
de recourir à un ombudsman indépendant pour les pro-
blèmes rencontrés avec l’administration régionale, avec 
l’administration communautaire, avec l’administration 
fédérale, voire avec les services de l’Union européenne 
mais pas avec sa propre commune. 

Il indique avoir reçu moins de 20 réclamations rela-
tives aux communes pour l’année 2023 et juge que cela 
va à l’encontre de la crainte émise par certains de voir 
une multiplication des recours en la matière. 

S’il estime naturel qu’un citoyen s’adresse d’abord 
directement au service communal et aux mandataires 
afin d’essayer de régler son problème, il juge également 
normal qu’il ait l’occasion d’avoir un regard externe 
sur la difficulté qu’il rencontre avec un service local. Il 
réaffirme donc sa proposition d’un décret organisant la 
médiation au niveau local et qui rendrait le Médiateur 
régional compétent pour les communes de Wallonie, à 

l’exception de celles qui décideraient d’instaurer leur 
propre Médiateur. Il conteste également les objections 
liées à l’autonomie communale puisqu’une telle dispo-
sition est prévue au niveau de la Région de Bruxelles-
Capitale ou de la Communauté germanophone. Il 
indique poursuivre son effort visant à convaincre les 
décideurs locaux d’avoir recours à ses services. 

L’orateur conclut son exposé en abordant les inter-
communales. Il rappelle que le Gouvernement, sous la 
législature 2019-2024, avait mis en œuvre la disposi-
tion du Code de la démocratie locale et de la décentra-
lisation, obligeant les intercommunales à organiser une 
médiation et avait chargé, par arrêté du Gouvernement, 
le Médiateur régional de l’exercer à l’égard de toutes les 
intercommunales. Il fait savoir que l’essentiel des récla-
mations concerne la récolte des déchets et la distribution 
de l’eau. Il ajoute que des dossiers relatifs à des inter-
communales hospitalières existent, à l’exception de la 
médiation relative au droit des patients dont ses services 
ne s’occupent pas.

 ÉCHANGE DE VUES 

1. Questions et observations des membres

M. Chintinne note que M. le Médiateur recommande 
de revoir les zones de réservation issues des plans de 
secteur, en tenant compte de l’évolution des usages et 
des perspectives réelles de réalisation des infrastruc-
tures initialement prévues. L’orateur rappelle combien 
la révision des plans de secteur est un exercice délicat 
qui comprend d’importants enjeux administratifs, envi-
ronnementaux et politiques. Il juge toutefois exact d’af-
firmer que laisser subsister indéfiniment des zones de 
réservation devenues obsolètes contribue à figer l’amé-
nagement du territoire, freinant ainsi une gestion plus 
souple et plus adaptée aux réalités contemporaines.

Il estime qu’il existe une voie plus ciblée et plus prati-
cable pour ajuster ces situations avec l’article D.II.43 du 
Code du développement territorial (CoDT) qui permet, 
une fois l’infrastructure réalisée ou le projet abandonné, 
au Gouvernement d’abroger le tracé ou le périmètre de 
réservation, pour autant que l’évaluation de l’impact 
environnemental ait été menée et que la situation n’ait 
pas significativement changé entre-temps. Il juge donc 
que cet outil offre une alternative plus souple et qu’elle 
évite de devoir engager la lourde procédure de révision 
générale des plans de secteur.

Il souhaiterait donc connaître le regard que porte M. le 
Ministre quant à la recommandation formulée par M. le 
Médiateur. Il demande également si l’article D.II.43 du 
CoDT a déjà été mis en œuvre. 

M. Dewez relève, à l’instar de M. le Médiateur, que le 
transport scolaire reste une préoccupation majeure pour 
de nombreuses familles, particulièrement celles dont les 
enfants sont en situation de handicap. Par ailleurs, il note 

les difficultés mises en évidence par le rapport annuel 
à l’examen. Il interroge donc M. le Ministre quant à la 
manière d’apporter plus de flexibilité dans l’application 
de ces règles, et ce afin de mieux soutenir les familles et 
de garantir à chaque enfant un accès digne et équitable 
à l’école. 

Pour conclure, il interroge M. le Médiateur sur l’état 
d’avancement du protocole de collaboration à conclure 
entre ses services et ceux de l’Opérateur de transport 
wallon (OTW). 

M. Mugemangango aborde la problématique du 
transport scolaire des enfants porteurs de handicap. 
Dans ce contexte, l’intervenant déplore le manque de 
clarté entourant la somme supplémentaire qui va être 
allouée aux TEC et la manière dont cette dernière sera 
ventilée. Il rappelle que la Fédération des associations 
environnementales belges (Canopéa) a également for-
mulé des critiques allant dans ce sens. En outre, il relève 
un courrier syndical faisant état d’un déficit probable 
dans les comptes des TEC et d’économies nécessaires, 
et notamment une diminution des trajets de 2%. 

Il demande confirmation de la véracité de ces infor-
mations à M. le Ministre et souhaiterait connaître les 
mesures qui seront adoptées pour améliorer la situation 
des nombreuses familles qui traversent déjà des situa-
tions difficiles. 

M. Baurain rappelle le souhait du Groupe Les Enga-
gés de disposer d’une analyse genrée des dossiers de 
réclamation. En effet, il juge important que le service 
public, assumé par le service de médiation, puisse reflé-
ter la diversité de son public, de ses usagers et, au-delà, 
de tous les citoyens. 

http://D.II
http://D.II
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Au niveau de l’« aménagement du territoire », il sou-
ligne l’intérêt, également mis en avant par M. le Média-
teur, des réunions de médiation tenues avec le Cabinet 
de M. le Ministre. 

Relativement aux zones de réservation, il souhaiterait 
savoir s’il entre dans les intentions de M. le Ministre de 
réviser celles-ci. 

Concernant les « transports », l’orateur note les dif-
ficultés liées aux trajets des enfants porteurs de handi-
cap et observe qu’une forme de maltraitance est même 
évoquée. Il demande donc s’il est envisagé de mettre 
en place des formations à l’intention des chauffeurs et 
des accompagnateurs de bus scolaires pour qu’ils soient 
mieux préparés à la prise en charge des enfants en situa-
tion de handicap. En outre, par rapport à la réorganisa-
tion de certains transports, il voudrait savoir si le trajet 
des lignes de transport les plus éprouvantes pour les 
enfants concernés pourrait être révisé. 

Mme Cremasco note la complexité entourant les 
dossiers d’urbanisme et remercie M. le Ministre ainsi 
que son prédécesseur, M. le Ministre Henry, d’avoir 
accepté la tenue de séances de médiation. Elle rappelle, 
en matière d’urbanisme, la nécessité de clarification, de 
dialogue et de pédagogie. 

Au niveau de la réunion de projet qui concerne les 
pouvoirs locaux, elle souhaiterait connaître les inten-
tions de M. le Ministre par rapport à cette dernière. Elle 
juge, en effet, essentiel que cet outil de médiation soit 
opérationnel.  

Ensuite, pour ce qui concerne les zones de réserva-
tion, elle rappelle l’opposition du Groupe Ecolo à leur 
maintien. Elle estime qu’elles ne sont plus pertinentes et 
qu’elles figent le plan de secteur. À cet égard, elle relève, 
dans l’exposé de M. le Médiateur, la façon disparate 
avec laquelle on a parfois autorisé des choses et parfois 
pas. Elle rappelle que des changements ont été opérés 
sur ces dernières lors de la législature 2019-2024 pour 
assouplir le système et demande si ces modifications ont 
été mises en œuvre. Elle souhaiterait, en outre, connaître 
les intentions de M. le Ministre par rapport à la zone de 
réservation inscrite au plan de secteur depuis 1979. 

Enfin, en matière de « transport », elle note le carac-
tère dramatique des situations évoquées et relève le 
sentiment de frustration et d’inégalité des parents par 
rapport au transport scolaire. Elle souligne la récurrence 
de cette recommandation et estime qu’il convient d’y 
apporter une réponse.  

Mme Cassart-Mailleux souhaiterait entendre davan-
tage M. le Médiateur par rapport aux conventions 
conclues entre ses services et les communes, notamment 
en termes de nombre.

2. Réponses de M. le Médiateur 

M. le Médiateur signale, en réponse à Mme Cassart-
Mailleux, l’existence de 40 conventions et relève un cer-
tain dynamisme en la matière ces dernières années. 

S’il ne note pas une opposition de principe dans le 
chef des communes, il juge toutefois qu’une initiative 
décrétale en la matière serait la bienvenue, et ce malgré 

l’opposition de l’Union des Villes et Communes de Wal-
lonie.

Par rapport au protocole avec l’OTW, il signale qu’il 
n’est pas encore conclu et que la collaboration se passe 
bien. 

Concernant l’analyse genrée évoquée par M. Baurain, 
il signale ne pas comprendre la plus-value que cette der-
nière pourrait apporter. 

Au niveau de la procédure en urbanisme, s’il recon-
nait la complexité de cette dernière, il fait toutefois 
observer que le citoyen n’est pas démuni puisqu’il a tout 
de même des possibilités d’exprimer sa position face 
à celle de l’administration et qu’il existe des voies de 
recours. Il ajoute, pour conclure, que la médiation est 
l’étape ultime qui permet, dans certaines situations, de 
rouvrir le dialogue.

3. Réponses du Gouvernement

M. le Ministre rappelle, pour ce qui regarde les zones 
de réservation, que la révision du CoDT a entraîné de 
jure la suppression de 136 zones de réservation puisque 
celles-ci ne sont aujourd’hui nécessaires que pour les 
très grandes infrastructures de transport et de mobilité. 
Il juge que cela réduit fortement l’impact des différents 
éléments soulevés dans le rapport de M. le  Médiateur. 

Au niveau du transport scolaire pour les enfants de 
l’enseignement spécialisé, il indique juger, globalement, 
insatisfaisante la qualité du service. Il souligne toutefois 
que ce sont des centaines de personnes qui travaillent 
au quotidien dans des conditions pas toujours faciles. 
Concernant cette problématique, il rappelle la présence 
d’un point d’attention particulier dans la Déclaration 
de politique régionale (DPR) 2024-2029 et réaffirme sa 
volonté ainsi que celle du Gouvernement de réinvestir 
dans ce service. À cet égard, il signale que lors d’un 
Gouvernement conjoint avec l’exécutif de la Commu-
nauté française, il a été décidé de mettre en place un 
groupe de travail pour définir la manière d’améliorer le 
service offert aux familles d’enfants fréquentant l’ensei-
gnement de type spécialisé. Il signale que la répartition 
sur le territoire n’est pas homogène et souligne, dans un 
certain nombre de cas, que le temps de trajet est insuf-
fisant. 

Concernant la formation des chauffeurs, il explique 
que ces derniers sont formés à conduire et ajoute que les 
accompagnateurs disposent d’une formation. Il précise 
que cela relève de la responsabilité du Service public de 
Wallonie Mobilité et Infrastructures. 

En matière d’urbanisme, en réponse à Mme Cre-
masco, il explique que les réunions de projet sont une 
faculté formelle, qui n’offre pas toujours les résultats 
escomptés. Il estime que la vraie concertation se fait 
de façon informelle au niveau des porteurs de projet. Il 
encourage ces derniers à davantage partager et à le faire 
de façon professionnelle, en amont, de façon à expliquer 
et à faire preuve de pédagogie, à débattre des enjeux, à 
être à l’écoute, et ce afin d’éviter des déconvenues dans 
le courant de la procédure.

Il poursuit en reconnaissant l’importance des projets 
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pour les personnes qui déposent une demande de permis. 
Sur ce point, il demande le nombre de réclamations dont 
M. le Médiateur est saisi par an. Il signale que, pour 
ce qui le concerne, il s’agit d’environ 1 500 dossiers, 
soit 2 % de l’ensemble des dossiers de permis d’urba-
nisme ou de permis unique qui sont délivrés en Wallo-
nie. Il estime donc que, s’il existe des dossiers difficiles, 
il convient de souligner qu’il y en a également qui se 
déroulent dans de bonnes conditions. Il note donc que 
les dossiers qui arrivent chez M. le Médiateur ou ceux 
dont il est saisi, représentent la partie la plus difficile. 

Par rapport aux remarques de M. Baurain concernant 
l’articulation des recours juridictionnels et de la procé-
dure de médiation, il souligne que c’est une procédure 
relevant de la compétence du législateur fédéral. 

Pour ce qui concerne la demande, formulée par M. le 
Médiateur, d’ouverture aux communes, il indique vou-
loir, par le biais d’une circulaire à paraître, encourager 
ces dernières à se saisir d’un service financé par le Par-
lement de Wallonie et qui peut servir utilement les com-
munes à l’heure où ces dernières recherchent des deniers 
publics.

4. Répliques des membres

Mme Cremasco demande des explications complé-
mentaires par rapport aux 136 zones de réservation qui 
ont été levées. Elle rappelle que cette possibilité prévue 
par le CoDT est une amélioration portée par la majorité 
PS, MR et Ecolo. Elle souhaiterait connaître la propor-
tion de celles qui ont été levées sans que l’infrastruc-
ture ne soit réalisée. Elle estime que ce qui est contesté, 
notamment par M. le Médiateur, ce sont toutes ces zones 
de réservation prévues, qui ne sont pas construites et qui 
sont tout de même là. 

Elle juge également interpellant que l’on doive faire 
appel au service de M. le Médiateur pour trouver une 
solution qui pourtant peut se développer dans l’arsenal 
légal en vigueur. Elle souhaiterait connaître les inten-
tions de M. le Ministre pour améliorer la situation. 

Elle estime que l’organisation de réunions de projet 
est l’une des manières d’y parvenir car celles-ci consti-
tuent une zone de discussion en amont permettant de se 
comprendre. Elle encourage tout le monde à y recourir. 
Enfin, elle note, à l’instar de M. le Médiateur, que quand 
une réunion de projet est sollicitée, alors qu’elle est de 
droit, beaucoup de pouvoirs locaux ne l’organisent pas. 

M. Mugemangango insiste sur l’urgence d’adopter 
des mesures en faveur du transport scolaire des enfants 
en situation de handicap. Il indique, en outre, ne pas 
avoir reçu de réponses quant aux conséquences de la 
situation budgétaire des TEC sur cette problématique.

M. J.-P. Bastin estime que, consciemment ou incon-
sciemment, les bourgmestres apprécient la fonction de 
médiation. Il invite M. le Médiateur à prendre contact 
avec les Conférences des élus pour présenter ses ser-
vices. Il estime important de démontrer la plus-value des 
services offerts par M. le Médiateur. 

5. Réponses du Gouvernement

M. le Ministre rappelle que l’article D.II.68, 28°, du 
CoDT énonce que ce n’est pas le fait que le périmètre 
ait été concrétisé ou non concrétisé qui importe, mais 
l’ampleur du réseau concerné. 

Par rapport au transport scolaire des enfants en situa-
tion de handicap, il indique qu’il y aura une amélioration 
de la situation.

RAPPORT

À l’unanimité des membres, il est décidé de faire 
confiance au président et au rapporteur pour l’élabora-
tion du rapport. 

Le Rapporteur,	�  Le Président,

P. Baurain�M . Daye

http://D.II


Considérations générales

M. le Médiateur remercie le Parlement d’organiser 
chaque année l’audition des services du Médiateur en 
commission. 

Le Médiateur est une institution collatérale du Parle-
ment, qui travaille pour les citoyens, mais aussi pour le 
Parlement afin de lui permettre d’exercer sa mission de 
contrôle du pouvoir exécutif. 

En fonction depuis 12 ans, M. le Médiateur précise 
qu’il s’agit du dernier rapport annuel qu’il présentera. Il 
remercie les collaborateurs du Parlement et du service 
de Médiation. 

L’économie et l’emploi sont des secteurs qui génèrent 
un pourcentage minime de dossiers à traiter par le 
médiateur, mais certains d’entre eux ont un intérêt ou 
une complexité intéressante à signaler. 

Les aides liées à la Covid-19

Un certain nombre de réclamations ont été déposées 
les années précédentes dans le cadre du suivi de l’octroi 
des primes aux entreprises liées à la Covid-19. Des dif-
ficultés ont eu lieu concernant l’octroi de ces primes. 
L’administration a entrepris un travail de contrôle car 
l’attribution massive des primes s’accompagnait d’un 
contrôle minimaliste. 

Il fallait répondre à quelques conditions, notamment 
le code NACE qui déterminait le type d’entreprises pou-
vant bénéficier de l’aide. Des contrôles ont été menés par 
l’administration parallèlement à la procédure de contrôle 
lancée par l’Institut national d’assurance sociale pour 
travailleurs indépendants (INASTI) pour les premières 
aides. L’octroi de l’aide fédérale de l’INASTI permettait 
d’obtenir les aides n° 1 et 2 qui s’élevaient à 2 500 euros. 

Le Médiateur a questionné l’administration wallonne 
pour savoir si elle allait lancer une procédure de récu-
pération de l’aide n° 2 et si l’INASTI elle-même avait 
récupéré le droit passerelle de mars ou avril 2020. La 
réponse est positive. En conséquence, le Médiateur a 
expliqué les motivations de la récupération de cette aide 
de 2 500 euros et, le cas échéant, rappelé la possibilité de 
solliciter un plan de paiement. 

Une deuxième situation concerne les entreprises par-
tageant un administrateur commun, qui sont parfois 
actives dans des domaines similaires et qui avaient reçu 
les aides. Ces situations n’avaient pas été détectées auto-

matiquement lors de l’introduction des demandes liées à 
la Covid-19, surtout si le code NACE qui caractérisait 
l’activité de l’entreprise ne correspondait pas tout à fait à 
l’activité réelle, mais rendait le demandeur éligible. 

Il est cité le cas d’une personne avait la qualité d’ad-
ministrateur au sein de deux sociétés, le médiateur a 
dû conclure que la position de l’administration était 
conforme à la réglementation, induisant une récupéra-
tion inéluctable du montant. 

Une troisième situation concerne la faillite, la fusion, 
la revente ou la cessation d’activité. Pour l’octroi de 
l’aide, toutes les conditions devaient être respectées 
jusqu’à la liquidation effective de l’aide, comprenant 
celle de ne pas se trouver dans une situation de faillite 
ou de fusion. 

Dans un cas soumis au Médiateur, la personne avait 
revendu son entreprise avant de recevoir au moins 
35  000 euros d’aides qu’elle a été invitée à rembourser. 
Dans un autre cas, une dame s’était déclarée en faillite 
avant de percevoir l’aide de 3 500 euros. Dans les deux 
cas, l’obligation de remboursement était légale. Aucun 
élément ne permettait d’interpeller l’administration pour 
qu’elle revoit sa position. 

Enfin, une entreprise avait perdu les aides après l’acte de 
fusion, alors qu’elle poursuivait un but de développement. 
L’entreprise poursuivait ses activités dans un domaine qui 
avait été éligible. Le but des aides était de préserver le tissu 
économique wallon et dans ce cas, il était bien respecté. 
Malgré les sollicitations du Médiateur, l’administration a 
maintenu sa demande de remboursement. 

Les chèques-entreprises

Pour les chèques-entreprises, dans certaines récla-
mations, l’application de la réglementation paraissait 
trop rigide. Le décalage entre le début de la mission et 
l’information définitive d’octroi du chèque-entreprise a 
conduit une entreprise à devoir rembourser. 

Le Médiateur recommande que la mission du presta-
taire puisse débuter dès la notification de la recevabilité 
de la demande.

Les aides à l’emploi

Pour les aides à l’emploi, les réclamations concernent 
essentiellement le dispositif d’aides SESAM (Soutien 
à l’emploi dans les secteurs d’activités marchands) qui 
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permet à une petite, voire une très petite entreprise, de 
bénéficier d’une aide pour augmenter son effectif global. 
La plupart des dossiers concernent des difficultés de 
recruter dans les délais des travailleurs dans des profils 
très recherchés et dans les métiers en pénurie. 

Il a été demandé régulièrement à l’administration de 
revoir les dossiers, mais la réglementation étant stricte, 
si l’on n’a pas pris les mesures à temps, l’aide est perdue. 
De plus, une sanction s’ajoute : un nouveau délai de trois 
ans s’ouvre durant lequel l’entreprise ne pourra plus 
demander une nouvelle aide SESAM. 

La réglementation SESAM est très stricte. Si le renou-
vellement du dispositif est demandé dans un délai supé-
rieur à trois mois avant l’expiration de la première aide, 
il n’est pas possible de bénéficier du renouvellement. Or, 
les très petites entreprises ne sont pas toujours outillées 
pour faire face à toutes les obligations administratives. 
La recommandation générale relative au droit à l’erreur 
pourrait faciliter la solution de plusieurs dossiers. 

Les recommandations générales du Médiateur 
insistent sur la reconnaissance par décret du droit à l’er-
reur. Le droit à l’erreur n’est pas le droit à la fraude, mais 
il applique le principe de confiance et doit répondre à 
certaines conditions. 

Dans les cas cités de l’aide SESAM, une erreur com-
mise dans une procédure pourrait être validée par l’ad-
ministration et permettre au bénéficiaire du dispositif 
de la corriger afin de ne pas perdre l’entièreté de l’aide 
qui concerne la création d’emplois dans le secteur mar-
chand. 

Les permis de travail

Quatorze dossiers ont été reçus pour les permis de 
travail. Il s’agit souvent de dossiers compliqués qui 
combinent l’action de l’administration régionale avec 
l’Office des étrangers. Le cas développé dans le rapport 
montre la durée que peuvent prendre ces dossiers. 

Le rapport du Médiateur aborde des cas où des dif-
ficultés avec l’administration sont apparues, mais de 
manière générale, la collaboration est sincère et volon-
taire de la part de l’administration, qui doit parfois faire 
face à des impératifs qui ne lui permettent pas toujours 
de répondre dans un délai raisonnable aux sollicitations 
du Médiateur. 

L’ancienne recommandation relative au travail au pair 
touche de moins en moins d’étudiants. Elle doit se régler 
au niveau interfédéral puisque la réglementation au 
départ concerne l’occupation des travailleurs étrangers. 

Le FOREm

Au FOREm, seulement 28 nouveaux dossiers ont été 
introduits auprès du Médiateur, en raison du protocole 

de collaboration conclu avec le FOREm. Beaucoup de 
réclamations sont des réclamations de première ligne 
qui sont mieux traitées par le FOREm lui-même. 

De plus, une excellente coopération existe entre le 
Médiateur et le service de traitement des réclamations 
de première ligne du FOREm. 

Chaque année, un bilan est dressé avec l’administra-
trice générale, ce qui permet d’aborder les situations qui 
ont entraîné des modifications de procédures ainsi que la 
gestion de certaines difficultés spécifiques. 

Le 12e rapport du Médiateur comprend un extrait du 
rapport de gestion des plaintes du FOREm afin de per-
cevoir le travail mené en première ligne directement par 
le FOREm. 

L’IFAPME

Le Médiateur bénéficie du même type de collabora-
tion et de protocole avec l’Institut wallon de formation 
en alternance et des indépendants et petites et moyennes 
entreprises (IFAPME). 

Le Médiateur publie également le rapport de gestion 
des plaintes de première ligne traitées par l’IFAPME. 

En 2023, sur plus de 21 000 apprenants, il y a eu 162 
plaintes dont la catégorisation est publiée dans le rapport 
annuel du médiateur. Elles ont donné lieu à des pistes 
d’action et d’amélioration à l’IFAPME. 

L’objectif des protocoles est d’inciter les administra-
tions à travailler sur les plaintes reçues et à entamer des 
améliorations de leurs processus internes. 

L’accès à la profession

Quant à l’accès à la profession, un dossier concerne 
une formation de technicien en agroéquipements dans 
le cadre de l’enseignement organisé par une province de 
Wallonie. Pour résoudre ce problème d’accès à la pro-
fession pour un certain type de diplôme, plusieurs auto-
rités et niveaux de pouvoir ont essayé de trouver une 
solution. 

Après avoir reçu cette réclamation, le Médiateur a 
programmé une réunion des parties et le Gouvernement 
wallon précédent a finalement adopté une modifica-
tion de l’arrêté royal relatif aux compétences profes-
sionnelles pour l’exercice d’une activité indépendante. 
L’adoption de cet arrêté permet désormais aux élèves 
de sixième année de l’enseignement technique d’avoir 
accès au statut d’indépendant dans le domaine de la 
mécanique agricole.
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1. Questions et observations des membres

M. Maillen félicite le Médiateur pour ses douze 
années à la tête du service de médiation, ainsi que pour 
son exposé.

Il estime qu’il faut se réjouir que les aides liées à la 
Covid-19 aient été mises en place rapidement durant la 
crise pour soutenir les entreprises wallonnes. Elles ont 
en effet constitué un levier essentiel pour préserver le 
tissu économique de la Wallonie dans un moment très 
difficile. De nombreux métiers dits « non essentiels » se 
sont vus privés de revenus du jour au lendemain. 

Les récents contrôles réalisés a posteriori offrent des 
enseignements précieux. Ils mettent en lumière non 
seulement la nécessité d’un cadre clair pour éviter les 
malentendus, mais également l’importance d’une com-
munication transparente entre les bénéficiaires et l’ad-
ministration. 

Il convient de saluer le sérieux et la rigueur de 
l’administration wallonne dont les demandes de rem-
boursement témoignent d’une gestion responsable et 
transparente des deniers publics. Cette rigueur est essen-
tielle pour garantir l’équité dans l’attribution des aides 
en cas de crise. 

Toutefois, certaines situations particulières, comme 
les fusions d’entreprises, auraient mérité une approche 
plus nuancée. Il en est de même des demandes de rem-
boursement introduites pour des familles séparées ou 
dont les parents avaient la charge de leurs enfants. 

Dans un esprit d’amélioration continue, ces expé-
riences doivent nourrir la réflexion pour d’éventuelles 
crises futures. 

Mme Lazaron salue le travail relatif au rapport annuel 
et aux douze années d’implication de M. le Médiateur. 

Pour le dispositif SESAM, une des recommandations 
est d’allonger le délai de remplacement d’un travailleur 
bénéficiant du dispositif SESAM de six mois à un an 
dans les secteurs identifiés comme étant en pénurie de 
main-d’œuvre par le Gouvernement. 

Il est demandé si M. le Ministre envisage d’allonger 
le délai de remplacement pour les secteurs en pénurie et 
s’il ne serait pas pertinent d’introduire des dérogations 
conditionnelles pour les entreprises justifiant de circons-
tances exceptionnelles.

Les entreprises ont parfois une mauvaise connais-
sance des dispositifs et des fonctionnements car l’infor-
mation ne leur parvient pas toujours. Il faudrait dès lors 
permettre des dérogations conditionnelles. 

Mme Mauel salue le travail précieux du médiateur 
qui permet d’avoir une vue globale sur les actions de la 
Wallonie. 

La réglementation sur le chèque-entreprise paraît 
trop rigide et peut induire en erreur des personnes qui 
pourraient profiter du mécanisme d’aides, mais qui ren-

contrent un problème de notification et de recevabilité 
d’une demande d’aide. 

Il y a lieu de demander si le Gouvernement wallon 
envisage d’adapter cette réglementation pour autoriser 
les prestataires à débuter leur mission dès la notification 
de recevabilité ou, à défaut, d’améliorer la communica-
tion afin de préciser clairement que l’avis de recevabi-
lité ne constitue pas une autorisation de commencer la 
mission. 

Mme Durenne remercie également M. le Médiateur 
pour son travail au service des citoyens.

Pour le dispositif d’aide SESAM, plusieurs réclama-
tions ont mis en évidence la difficulté de recruter des 
profils spécifiques, ce qui ne permet pas l’engagement 
de travailleurs dans le respect de la décision initiale 
d’octroi. 

Il convient de se demander si les profils difficiles à 
recruter mis en avant par les plaignants correspondent 
à ceux qui ont été identifiés dans la liste des métiers en 
pénurie. 

Concernant le permis de travail, le nombre réduit de 
réclamations résulte principalement du fait que plusieurs 
voies de recours sont ouvertes aux demandeurs. Les 
délais de traitement sont parfois particulièrement longs. 
La mise en place d’un délai de rigueur est recommandée 
par M. le Médiateur. 

Des travaux sont en cours pour réduire les délais de 
traitement des procédures de permis unique, basés sur 
un projet d’accord de coopération entre l’Etat fédéral et 
les Régions pour améliorer le partage des données. 

Au FOREm, la note d’orientation validée le 21 
novembre 2024 par le Gouvernement, et plus particu-
lièrement l’axe 5, permettra de doter le FOREm d’outils 
numériques performants pour répondre aux difficultés. 

Mme Van Walle remercie également M. le Média-
teur pour sa présentation et le travail accompli pendant 
douze ans pour le bien des citoyens. Son rôle est crucial, 
surtout dans un contexte où les procédures administra-
tives peuvent parfois être complexes, notamment pour 
les citoyens qui sont moins à l’aise avec le numérique.

En 2023, le nombre de réclamations a diminué dans 
les domaines qui relèvent des compétences de la com-
mission, ce qui semble être une bonne nouvelle. Cepen-
dant, cette donnée repose sur l’idée que les citoyens 
connaissent l’existence du médiateur et qu’ils font appel 
à ses services. 

Il faut se demander si les services du Médiateur sont 
suffisamment connus de la population, quel a été l’im-
pact de la campagne d’information menée en 2023 par le 
Réseau belge des ombudsmans et médiateurs et quelles 
actions sont envisagées pour continuer à mieux faire 
connaître l’institution.

Pour le FOREm, la page 122 du rapport mentionne un 
tableau qui concerne les causes de mécontentement des 
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personnes qui ont déposé des réclamations. Les plaintes 
ont diminué de 310 à 269. Néanmoins, les plaintes liées 
à la qualité des prestations ont augmenté puisqu’elles 
sont passées de 82 à 91. Il serait intéressant d’obtenir 
plus de détails sur ces plaintes et les causes de leur aug-
mentation. 

Des prestations de qualité supposent que le FOREm 
s’appuie sur un cadre du personnel suffisamment solide. 
Le manque de travailleurs pour traiter les dossiers, 
répondre aux demandes des employeurs et des deman-
deurs d’emploi, suivre les étapes prévues dans l’accom-
pagnement de ceux-ci conduit inévitablement à une 
dégradation de la qualité du service. 

Il y a lieu de craindre une augmentation du nombre de 
réclamations suite aux projets du Gouvernement wallon 
qui vont donner plus de travail au FOREm, sans en aug-
menter les moyens. 

M. Mockel souligne le rôle précieux et l’importance 
accordée par le Parlement au rapport du Médiateur. 

Les permis de travail recueillent beaucoup de plaintes. 
Dans la mesure où il existe plusieurs voies de réclama-
tion, il serait intéressant de disposer d’une vue globale 
des plaintes déposées dans les différents niveaux de pou-
voir, ainsi que de leur raison.

Au FOREm, la moitié des plaintes proviennent des 
demandeurs d’emploi. Le respect de la charte de bonne 
conduite fait l’objet de plus de la moitié des réclama-
tions. 

Il faudrait améliorer la communication par des for-
mations, ainsi que la manière dont les collaborateurs 
répondent aux usagers. Il serait intéressant que M. le 
Ministre précise les mesures récemment mises en place 
pour améliorer la communication des collaborateurs du 
FOREm. 

M. Maillen se réjouit de la qualité des services de 
l’IFAPME qui enregistre 1,01% de plaintes en 2023 
malgré une augmentation de 1 359 apprenants par rap-
port à 2022. Avec le parcours de l’enseignement quali-
fiant, l’IFAPME revient positivement dans le circuit de 
la formation. 

Il faut souligner les efforts de l’IFAPME pour être 
facilement joignable. En outre, les plaignants peuvent 
accéder directement à la commission de recours de 
l’IFAPME par le formulaire « plainte » se trouvant sur 
le site internet. Des outils de communication sont égale-
ment mis en place. 

2. Réponses de M. le Médiateur

M. le Médiateur souligne que les projets relatifs aux 
futures missions à l’égard des jeunes adultes nécessite-
ront une attention pour que le traitement soit bien assuré 
par l’IFAPME, comme c’est le cas actuellement.

Sur les dispositifs SESAM, le Médiateur dresse des 
constats mais ne peut pas dire les métiers concernés. Les 
dossiers contiennent des situations de travailleurs qui 
quittent leur employeur pour de multiples raisons, ce qui 
entraîne des difficultés. 

Le Médiateur conseille toujours aux employeurs d’in-
former le FOREm des difficultés. Malheureusement, 
le conseiller au FOREm du demandeur d’emploi n’est 
pas toujours informé. Il en est parfois de même de l’em-
ployeur envers l’administration. 

Lorsque l’administration est avertie, elle a une atten-
tion plus spécifique et ne laisse pas l’employeur face à 
ses difficultés. Néanmoins, les dossiers qui parviennent 
au Médiateur sont similaires : les personnes expliquent 
leurs difficultés pour recruter dans des métiers en pénu-
rie. 

Pour les chèques-entreprises, si le droit à l’erreur exis-
tait, dans le cas cité, il aurait permis une correction en 
cours de procédure. Il n’y avait aucune volonté d’être 
en dehors de l’objectif de la législation. Au contraire, les 
critères de la législation étaient respectés. Cette balance 
est toujours réalisée pour reconnaître le droit à l’erreur. 

Les services du Médiateur plaident également pour 
que les sanctions soient toujours proportionnées par 
rapport à une erreur ou à un retard. Malheureusement, 
parfois, la sanction est radicale : l’entièreté de l’aide 
disparaît alors que l’objectif était d’aider le citoyen ou 
l’entrepreneur. 

Le rapport 2024 du Médiateur examinera s’il est pos-
sible d’analyser les retards de traitement des permis de 
travail. Certains sont liés à la communication de l’Office 
des étrangers, d’autres à l’administration wallonne. 

Le FOREm est l’auteur et le responsable de son rap-
port, de sorte qu’il n’est pas possible de fournir plus 
d’explications. L’augmentation de certains chiffres de 
85 à 91 n’est pas encore significative. Il faut la constater 
sur plusieurs années. Face aux dysfonctionnements qui 
seraient constatés dans le management du FOREm, la 
réaction est plutôt de ne pas traîner pour les résoudre. 

La meilleure communication de l’existence des ser-
vices du Médiateur est celle qui est effectuée par le Ser-
vice public de Wallonie (SPW) lorsqu’il indique dans 
ses courriers qu’en cas d’insatisfaction, il est possible de 
s’adresser au Médiateur, en joignant l’adresse courriel 
du Médiateur.

Il est difficile d’affirmer que des réclamations supplé-
mentaires auraient été reçues à la suite de la campagne 
menée en 2023 avec les différents médiateurs de Bel-
gique. Il y a quatre ans la brochure diffusée à 110 000 
exemplaires, sous la forme d’un supplément dans le 
quotidien L’Avenir, a eu très peu d’impact. La commu-
nication tous azimuts coûte très cher pour un effet limité. 
Une interview de 30 secondes au journal télévisé de la 
RTBF ou de RTL assure une meilleure promotion de 
l’institution du Médiateur. 

Par ailleurs, le Médiateur essaye de toucher « les 
prescripteurs de médiation », à savoir tous les intermé-
diaires : les parlementaires, les travailleurs sociaux dans 
les centres publics d’action sociale (CPAS), les bou-
tiques de droits, les mutuelles et les syndicats. Ceux-ci 
rencontrent des citoyens qui peuvent avoir besoin des 
services d’un Médiateur. Ce travail de sensibilisation 
se réalise très régulièrement, notamment avec les autres 
ombudsmans.

27



28

3. Réponses du Gouvernement

M. le Ministre remercie M. le Médiateur et ses ser-
vices pour le travail réalisé et considère que l’institu-
tion du Médiateur qui représente une interface entre 
les administrations publiques et les citoyens constitue 
une plus-value. Du travail doit encore être accompli 
en termes de communication pour accroître la connais-
sance du Médiateur. C’est aussi le rôle des parlemen-
taires de relayer l’information. Plutôt que de contacter 
directement l’administration, le recours par les élus à 
un facilitateur est un élément important qui permet de 
résoudre des difficultés administratives, de lever des 
incompréhensions et même parfois des désaccords entre 
le citoyen et l’administration. 

Un travail est en cours suite aux recommanda-
tions énoncées sur les primes à l’investissement et les 
chèques-entreprises. 

Le nombre de dossiers du FOREm transmis au Média-
teur reste marginal par rapport au volume traité. Un ser-
vice public doit se responsabiliser, avoir une attention à 
l’égard des usagers et répondre aux problèmes. Il faut 
responsabiliser les demandeurs d’emploi et les agents.

Quant aux permis de travail, des délais ou des dys-
fonctionnements administratifs sont en cause. Le fait 
d’avoir deux administrations, wallonne et fédérale, sur 
le même périmètre d’action constitue aussi une diffi-
culté. Le travail est en cours pour préciser les procédures 
et résoudre les dysfonctionnements. 

La recommandation relative à la mesure SESAM relève 
d’une question plus politique. Il est parfois difficile pour 
les entreprises de trouver du personnel qualifié dans des 
délais courts, notamment dans les secteurs en pénurie de 
main-d’œuvre. La recommandation demandant d’allon-
ger le délai de remplacement des travailleurs bénéficiant 
du dispositif SESAM de six mois à un an pour les secteurs 
en pénurie de main-d’œuvre est positive.

L’enjeu est aussi de mobiliser les entreprises à davan-
tage embaucher, au risque qu’elles abandonnent leurs 
projets si les obligations ne peuvent pas être respectées, 
à cause notamment d’une pénurie de qualifications ou 
du manque de main-d’œuvre en recherche active d’un 
emploi. 

Quant aux pénalités strictes et à l’absence de déroga-
tion, notamment en cas de non-respect des obligations 
liées à l’effectif de référence et à l’obligation de rem-
placement dans les six mois, les demandes sont classées 
sans suite. Même dans des circonstances exception-
nelles, aucune dérogation n’est appliquée. Les entre-
prises ne peuvent pas introduire de nouvelles demandes 
avant trois ans. Une réflexion doit être menée face à une 
disposition qui induit une double peine.

Concernant l’ensemble des aides, M. le Ministre 
déclare être favorable à des aides temporaires, sans per-
fusion et sans fraude. Si une petite entreprise éprouve 
des difficultés à recruter, elle doit être accompagnée 
plutôt que pénalisée. Une réflexion globale sur les dis-
positifs et les aides à l’emploi et à la formation est en 
cours. Elle prendra du temps si l’on veut évaluer, corri-
ger, modifier et simplifier certains éléments. 

Il faut également tenir compte de l’enveloppe budgé-
taire. Le débat porte non seulement sur l’efficacité des 
aides à l’emploi et à la formation, mais aussi sur la sim-
plification de leur octroi. 

De plus, la Déclaration de politique régionale (DPR) 
2024-2029 prévoit que la simplification, le principe 
de confiance et le droit à l’erreur guident les réformes 
futures. 

Mme la Présidente remercie M. le Médiateur pour 
l’exercice de transparence très apprécié des parlemen-
taires, ainsi que pour ses douze années de médiation au 
service des citoyens.

RAPPORT

À l’unanimité des membres, il est décidé de faire 
confiance à la présidente et à la rapporteuse pour l’éla-
boration du rapport. 

La Rapporteuse,	�  La Présidente,

V. Durenne�E . Tillieux
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Considérations générales

M. le Médiateur met en exergue les changements 
introduits par les décrets conjoints des 13 et 20 juillet 
2023 de la Communauté française et de la Région wal-
lonne relativement au service de médiation commun à 
la Communauté française et à la Région wallonne. À 
cet égard, il indique que son institution peut désormais 
traiter des réclamations qui visent des services et orga-
nismes autres que les autorités administratives, exerçant 
des missions de service public et que cette évolution 
ouvre un champ de compétences important, notamment 
dans les matières sociales. 

Il précise qu’il peut donc ouvrir lui-même une enquête 
plutôt que de demander par exemple à l’Agence wal-
lonne pour une Vie de Qualité (AViQ) une inspection. 
L’orateur estime par ailleurs que le Médiateur devra 
jouer un rôle plus important que celui actuel, en parti-
culier dans la question de la vie et de la situation des 
résidents en maisons de repos. 

Après avoir mis en avant la possibilité offerte pour 
le Parlement, à travers les décrets conjoints précités, de 
demander une enquête spécifique sur une situation ou 
un dysfonctionnement, il constate que le Médiateur est 
maintenant reconnu comme canal externe pour traiter 
les signalements d’atteinte à l’intégrité au sein des ser-
vices publics de Wallonie et de la Fédération Wallonie-
Bruxelles. Ainsi, dans le cadre de la transposition de la 
directive européenne sur les lanceurs d’alerte, les légis-
lateurs belges ont confié aux services d’ombudsman la 
compétence de canal externe. 

Par rapport aux recommandations générales, il insiste 
sur la réflexion à mener et surtout sur l’adoption d’une 
règle décrétale octroyant un droit à l’erreur qui s’appli-
querait de manière transversale dans toutes les relations 
administratives entre un citoyen et un service public de 
Wallonie.

M. le Médiateur aborde ensuite de manière plus spé-
cifique les matières qui entrent dans les compétences de 
la commission.  

Distribution d’eau 

Dans le domaine de la distribution d’eau, 139 dossiers 
ont été instruits en 2023, dont l’essentiel concerne la 
Société wallonne des eaux (SWDE). 

L’intervenant rappelle que depuis plusieurs années, 
des protocoles ont été conclus avec les sociétés inter-
communales de distribution d’eau dans le cadre d’un 
projet pilote. Toutefois, ce projet pilote n’existe plus 
depuis que le Médiateur a été institué comme service 
de médiation pour l’ensemble des intercommunales 
wallonnes, qu’il s’agisse notamment de la distribution 
d’eau, de récolte et de traitement des déchets ou d’inter-
communales hospitalières.  

Par rapport à cet élément, M. le Médiateur constate 
ne pas avoir reçu de demande à ce stade, hormis pour 
le secteur de l’eau et des déchets, malgré l’existence de 
cette compétence depuis un an. Il explique cette situation 
par le fait que le Médiateur intervient à titre subsidiaire 
et qu’une démarche préalable doit avoir été accomplie 
auprès du service à l’égard duquel une insatisfaction 
existe avant de le saisir. 

L’orateur évoque ensuite différentes situations expo-
sées dans son rapport quant à des problèmes survenus 
en matière de distribution d’eau, notamment pour des 
fuites. Il relève que dans des cas très spécifiques, il a 
été nécessaire que ses services interviennent à plu-
sieurs reprises auprès de la SWDE pour régler le pro-
blème constaté. Il note, en outre, que la SWDE a connu 
quelques difficultés lors du lancement de son nouveau 
logiciel informatique de traitement des plaintes et des 
demandes de raccordement mais que depuis 2024, le 
logiciel est complètement opérationnel. 

Par rapport aux recommandations, il plaide pour une 
modification du Code de l’Eau en vue d’instaurer la 
gratuité du premier rappel en cas de facture impayée à 
l’échéance, limitée à trois factures par exercice, à l’ins-
tar de ce qui prévaut au niveau fédéral. 

Par ailleurs, il maintient sa recommandation relative 
à la demande de souplesse dans l’examen des demandes 
d’indemnisation relatives aux dégâts causés par un évé-
nement imprévu, qui ont altéré la qualité ou la fourni-
ture d’eau de distribution. Il signale que la précédente 
ministre, en 2023, avait déclaré qu’il pouvait être inté-
ressant de réfléchir à une méthode de calcul de rembour-
sement. N’ayant pas été informé du suivi, il a maintenu 
ladite recommandation. 

Enfin, évoquant le rapport du service de gestion des 
plaintes en première ligne de la SWDE, il met en exergue 
les 433 réclamations traitées par la SWDE. Ce chiffre 
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lui semble relativement réduit par rapport au nombre de 
foyers qui sont raccordés au réseau de distribution de 
l’eau via la SWDE. 

Environnement

Dans le domaine de l’environnement, le Médiateur a 
reçu 28 nouvelles réclamations durant l’exercice 2023. 
Elles portent sur des questions ponctuelles : problème de 
permis de pêche et de chasse, contestations d’amendes 
administratives et de décisions du fonctionnaire sanc-
tionnateur, de pollution et de nuisances sonores, ainsi 
que de taxes sur les eaux usées. 

Concernant les intercommunales en environnement, 
25 dossiers ont été instruits. Sont exposées deux problé-
matiques particulières : les règles d’accès à un recyparc 
en fonction du type de véhicule et des problèmes d’enlè-
vement de déchets.

L’orateur rappelle enfin une ancienne recomman-
dation relative aux inondations récurrentes dues à une 
diminution de captages dans la nappe phréatique.

Qualité de vie

L’intervenant déclare que le thème de la qualité de 
vie enregistre une nette diminution du nombre de récla-
mations. Il lie cette baisse, d’une part, au travail mené 
en première ligne par l’AViQ en matière d’aides indivi-
duelles et, d’autre part, aux efforts importants réalisés 
par ce même organisme quant aux difficultés de trou-
ver des places d’accueil pour les personnes porteuses de 
handicap et, dans certaines situations, pour des jeunes. 

Il rappelle certaines recommandations, notamment 
celle relative aux structures d’hébergement non agréées 
(SHNA) dites « maisons pirates », de déterminer les 
populations concernées, de faire un état des lieux, 
d’harmoniser le traitement de la demande et de l’offre, 
de connecter les données existantes et d’objectiver les 
carences. Il souligne la nécessité de garder cette problé-
matique à jour même s’il n’a pas été saisi de réclama-
tions en la matière. 

Il réitère, en outre, sa recommandation relative à une 
évaluation de la forme actuelle du Code wallon de l’Ac-
tion sociale et de la Santé (CWASS) et rappelle qu’en 
2023, il était prévu un programme décliné en plusieurs 
projets, en ce compris la refonte du CWASS, en promou-
vant l’orientation usager, la simplification et l’harmoni-
sation. Il encourage le Gouvernement à s’engager dans 
cette voie et en profite pour souligner le travail de qua-
lité réalisé par l’AViQ notamment sur l’accessibilité des 
sources réglementaires.

Concernant la recommandation relative au droit de 
plainte au niveau des maisons de repos et d’hébergement 
et à la mise en œuvre de l’OPCAT (Protocole facultatif 
à la Convention des Nations Unies contre la Torture), 
l’intervenant donne tout d’abord lecture du point 5 de 
ladite recommandation : « Donner les moyens aux ser-

vices agréés de respecter le choix des options fonda-
mentales des résidents en maison de repos en matière 
de soins, de soins palliatifs, d’euthanasie ». Il rappelle à 
cet égard avoir mené une enquête sur la situation de la 
fin de vie en maisons de repos et notamment en centres 
agréés pour personnes porteuses de handicap en suite 
d’une demande du Parlement qui avait été saisi d’une 
pétition mais regrette de ne pas avoir été sollicité pour 
la poursuivre.

Rappelant que l’OPCAT est un protocole additionnel 
à la Convention des Nations Unies contre la torture et 
les autres traitements cruels, inhumains ou dégradants, 
il attire également l’attention des membres sur la rati-
fication et l’application de l’OPCAT en Région wal-
lonne et en Fédération Wallonie-Bruxelles. À ce sujet, 
il met en exergue la nécessité de prévoir des mesures 
de contrôle inopiné et spontané dans les lieux concer-
nés par la convention précitée et cite en particulier les 
maisons de repos où des mesures de privation de liberté 
sont appliquées.

Il convient dès lors, selon M. le Médiateur, de désigner 
l’organisme qui va être chargé d’assurer cette mission de 
contrôle inopiné des lieux concernés. Sur cette question, 
il se positionne contre la création d’une nouvelle institu-
tion et affirme, en outre, que l’AViQ, en tant qu’agence 
administrative placée sous la tutelle du Gouvernement 
et de son ministre, ne répond pas aux exigences d’indé-
pendance de ce mécanisme de contrôle. Par contre, il 
considère que les services du Médiateur pourraient assu-
mer cette mission et expose le contexte belge ainsi que 
la situation en Flandre plus particulièrement. 

Sur la communication des rapports sectoriels de ges-
tion des plaintes, il signale que la transmission du rap-
port annuel au secrétariat du Conseil wallon de l’action 
sociale et aux commissions d’avis sur recours ne lui 
apporte pas satisfaction. L’orateur souhaiterait que le 
rapport de plaintes lui soit formellement communiqué 
pour améliorer son analyse des difficultés. 

Pour la recommandation relative à la médiation des 
droits des patients dans les établissements hospitaliers, 
il observe qu’un groupe de travail avec des Médiateurs 
hospitaliers s’est réuni et souhaiterait recevoir l’assu-
rance que le travail avance. Il rappelle que depuis la 
dernière Réforme de l’État, les Régions ont reçu des 
compétences en matière d’organisation de la médiation 
des droits des patients au sein des hôpitaux. Il ajoute que 
les prestations médicales en maisons de repos dépendent, 
par contre, toujours du Fédéral.

Allocations familiales

Quant aux allocations familiales, l’orateur signale 
qu’il existe un protocole de collaboration avec les ser-
vices de l’AViQ. Il considère que cette collaboration 
fonctionne très bien, les réclamations étant traitées en 
première ligne au sein de ceux-ci. Il indique que ce ser-
vice rencontre très régulièrement les gestionnaires de 
plaintes des différentes caisses agréées. 
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1. Questions et observations des membres

M. Palermo rappelle que le périmètre d’action du 
Médiateur s’est récemment élargi avec l’entrée en 
vigueur des décrets conjoints des 13 et 20 juillet 2023 
de la Communauté française et de la Région wallonne 
relativement au service de médiation commun à la Com-
munauté française et à la Région wallonne, permettant 
au Médiateur de traiter des réclamations à l’égard d’or-
ganismes exerçant des missions de service public qui 
sont financés majoritairement par la Wallonie et par la 
Fédération Wallonie-Bruxelles. Il souhaite se voir dres-
ser un premier bilan de l’impact de ces décrets conjoints, 
notamment pour la Société wallonne des eaux (SWDE).

Il revient ensuite sur la gratuité du premier rappel et 
observe qu’en 2023, le Médiateur a reçu plusieurs récla-
mations concernant l’application de la nouvelle loi fédé-
rale supprimant les frais du premier rappel d’une facture. 
Le Médiateur a dû répondre que cette loi ne s’appli-
quait pas aux factures d’eau, celles-ci étant régies par 
la législation régionale. Pour y remédier, une nouvelle 
recommandation est proposée, à savoir l’instauration de 
la gratuité du premier rappel en cas de facture impayée 
à l’échéance. Il souhaite savoir si cette recommandation 
va être suivie par M. le Ministre. 

Mme Linard demande au Médiateur de rappeler la 
première plus-value d’un service de médiation dans une 
société démocratique telle que la Wallonie.

Elle note avec intérêt les propos tenus sur l’extension 
des missions des services du Médiateur et apprécie que 
la problématique de la qualité de vie, particulièrement 
dans les maisons de repos, a été mise en évidence. 

Elle signale qu’un arrêté du Gouvernement wallon 
portant sur les mineurs étrangers non accompagnés 
(MENA) finit son parcours en vue de son adoption et 
que ce dernier devrait permettre aux caisses de payer les 
allocations familiales sur un compte à vue ou un compte 
d’épargne communiqué par le tuteur. Elle souhaite dis-
poser de l’avis du Médiateur sur la thématique des allo-
cations familiales pour les MENA.

Il est demandé à M. le Ministre si la recommandation 
relative à la gratuité du premier rappel en cas de facture 
impayée va être suivie d’actions. Elle l’interroge égale-
ment sur le suivi qui sera apporté à la recommandation 
adressée aux distributeurs de faire preuve de plus de 
souplesse dans l’examen des demandes d’indemnisation 
relatives à des dégâts causés par un événement imprévu 
qui a altéré la qualité de l’eau.   

Elle demande ensuite si M. le Ministre envisage de 
prendre des mesures concernant la problématique des 
« maisons pirates ». 

Concernant les modifications et la simplification du 
Code wallon de l’Action sociale et de la Santé (CWASS), 
elle relève qu’un groupe de travail comprenant l’AViQ, le 
SPW et les cabinets de tutelle s’est réuni plusieurs fois. Elle 
souhaite connaître l’état d’avancement du travail effectué. 

Elle désire également obtenir des informations sur 
l’état d’avancement de l’accès informatique aux sources 
réglementaires qui, sur la base d’une recommandation, 
devrait être mis à disposition au plus vite pour les béné-
ficiaires et les citoyens. 

Enfin, elle estime qu’il est essentiel d’avancer sur 
le protocole additionnel concernant la Convention des 
Nations Unies contre la torture et autres peines ou traite-
ments cruels, inhumains ou dégradants. 

Mme Thoron signale qu’elle rejoint le Médiateur 
par rapport aux structures d’hébergement non agréées 
(SHNA) avec l’examen au sein du Parlement de l’état 
des lieux qui a été finalisé en 2020 et l’analyse quali-
tative en cours de finalisation, afin de pouvoir apporter 
la solution la plus adéquate à ces structures et au public 
qui y vit. 

Elle indique que depuis près de 10 ans, le Groupe 
MR plaide pour la révision formelle du CWASS. Elle 
demande dès lors à M. le Ministre si une refonte du 
CWASS peut être espérée sous la législature 2024-2029. 

Elle évoque également l’organisation du droit de 
plainte au niveau des maisons de repos et des héber-
gements. Elle rappelle à cet égard qu’en 2023, une 
proposition de décret a été adoptée afin de modifier 
le CWASS en ce qui concerne le contrôle des opéra-
teurs de la politique de l’action sociale et de la santé 
et les informations sur les établissements pour aînés. 
Tout en évoquant l’affaire ORPEA, elle précise que ce 
texte se voulait et se veut toujours porteur de transpa-
rence, au service d’un meilleur accompagnement des 
personnes âgées. Elle insiste ainsi sur la nécessité de 
concrétiser le changement de paradigme consistant 
à remettre la personne âgée au cœur de la politique 
d’autonomie. 

Elle demande à M. le Ministre si, concomitamment à 
la recommandation du Médiateur d’organiser explicite-
ment le droit de plainte en maison de repos, il peut faire 
le point sur l’exécution du décret du 13 juillet 2023. 

Mme Warzée-Caverenne observe que l’intercom-
munale BEP Environnement est la plus souvent mise 
en cause dans le cadre des réclamations. Elle demande 
au Médiateur les raisons de cette situation alors qu’elle 
estime que cette intercommunale fournit un excellent 
travail en province de Namur. 

Elle interroge M. le Ministre sur le suivi qu’il compte 
accorder à la recommandation du Médiateur en matière 
d’aide aux habitants victimes d’inondations récurrentes 
dues à une diminution des captages dans la nappe phréa-
tique. 

Relayant des propos parus dans la presse, elle souhaite 
enfin connaître la position du Médiateur quant à l’acces-
sibilité de ses services tant en Région wallonne qu’en 
Fédération Wallonie-Bruxelles. 

En matière de distribution d’eau, Mme Jacqmin 
souhaite savoir si, dans le cadre des litiges liés à la fac-
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turation en défaveur des clients, une évolution des pra-
tiques a été constatée, notamment grâce à l’action et aux 
recommandations du Médiateur. 

Concernant la gratuité du premier rappel, elle demande 
si une réflexion est intervenue. 

Dans le domaine de l’environnement, elle relève la 
recommandation du Médiateur sur les possibilités d’or-
ganiser un système d’aide aux habitants concernés par 
les inondations et demande si cette recommandation va 
être suivie, notamment dans le contexte des caves inon-
dées à Douvrain. 

Par rapport à l’OPCAT, elle s’enquiert des freins 
constatés au niveau wallon.

Mme Aït Alouha relève que le Médiateur a parlé du pro-
cessus de fin de vie. Elle souligne que bien que des avan-
cées notables soient survenues au niveau de l’euthanasie, 
d’importants efforts doivent encore être opérés au niveau 
de l’accompagnement, particulièrement en maisons de 
repos. Quoi qu’il en soit, elle remercie le Médiateur d’avoir 
insisté sur la question des moyens qu’elle juge centrale.

Après avoir signalé qu’elle n’oubliait pas le scandale 
ORPEA, elle déclare qu’elle rejoint l’avis du Médiateur 
quant à l’importance d’avoir des contrôles inopinés qui 
seraient réalisés de manière indépendante. 

De manière plus globale, évoquant la vingtaine de 
signalements enregistrés en matière de qualité de vie, 
l’oratrice estime qu’il serait opportun d’informer les 
citoyens sur les procédures existantes. 

Par rapport au budget, elle se demande s’il est possible 
d’envisager d’installer un palan à hauteur variable afin 
d’éviter des blessures involontaires aux résidents. Elle 
suggère également, comme cela existe dans plusieurs 
maisons de repos, de disposer d’un scan pour les vessies. 

Mme Taquin indique qu’il est, à son avis, extrême-
ment précieux d’avoir un médiateur au sein d’une com-
mune ou pour plusieurs communes. Elle demande si le 
Médiateur a des contacts réguliers avec les médiateurs 
communaux et s’il y a un intérêt à procéder de la sorte. 

Par ailleurs, observant que le bourgmestre dispose de 
prérogatives et de responsabilités en matière de maisons 
de repos et de contrôle, elle demande si le Médiateur 
présent sur le territoire communal peut assurer un suivi 
en cas de réclamation. 

Mme Roberty souhaite revenir sur la précarité 
hydrique. Elle demande à M. le Ministre s’il est envisa-
geable d’assurer un suivi quant à la recommandation en 
matière de gratuité pour le premier rappel. 

Dans le domaine de l’environnement, elle souligne la 
recommandation relative au système d’aide aux habi-
tants qui sont concernés par des inondations dans les 
caves, dues notamment à un changement dans les cap-
tages de nappe phréatique. Elle désire savoir si une aide 
en ce sens pourrait être envisagée. 

Enfin, elle interroge M. le Ministre sur sa politique en 
matière d’aide individuelle et sur une éventuelle révision 
de la norme, en particulier quant au verrou de 65 ans.

2. Réponses du Gouvernement

M. le Ministre constate tout d’abord que le rapport 
du Médiateur déplore les retards pris par la SWDE à 
répondre à ses sollicitations en 2023 mais relève qu’une 
réorganisation interne de la Société a eu lieu. 

Evoquant les recommandations du Médiateur rela-
tives à la distribution d’eau, il précise que la gestion 
des plaintes liées à la SWDE sera à l’ordre du jour 
d’une prochaine réunion entre le distributeur d’eau et 
lui-même, dans un souci de meilleure protection des 
consommateurs. 

Il signale également que la SWDE a indiqué qu’elle 
resterait flexible et attentive aux demandes d’indemni-
sation résultant d’interventions sur son réseau. Il ajoute 
qu’en cas de situation dramatique, elle va au-delà des 
obligations légales, quand bien même les fuites relèvent 
de la responsabilité des propriétaires. 

Il explique que la SWDE demande la levée de cette 
recommandation, à partir du moment où elle estime 
accorder une attention particulière à chaque dossier et 
assumer pleinement sa responsabilité. De plus, il pré-
cise qu’il est tenu compte du contexte dans lequel la 
facturation et le recouvrement interviennent, avec des 
dispositifs adaptés lors de circonstances exceptionnelles 
comme la crise sanitaire en 2020-2021 ou les inonda-
tions de juillet 2021. Il indique qu’il chargera Aquawal 
de faire un point spécifique à ce sujet dans le cadre de la 
lutte contre la précarité hydrique. 

Par rapport à la recommandation sur la modification 
du Code de l’Eau afin d’harmoniser les règles relatives 
aux frais de paiement, l’orateur indique être, à titre indi-
viduel, pour la gratuité du premier rappel mais signale 
qu’une réflexion doit intervenir pour appréhender ce qui 
peut être concrètement réalisé. 

Après avoir noté que la SWDE déclare ne pas com-
prendre pourquoi elle devrait s’aligner obligatoirement 
sur la législation fédérale, il explique que cette dernière 
a pour objectif de mettre fin à des situations jugées abu-
sives en matière de rappels de factures. Elle instaure 
ainsi la gratuité du premier rappel de facture et un délai 
minimal de 14 jours entre le premier et le deuxième 
rappel. Ce dernier peut être payant, les frais réclamés ne 
pouvant toutefois pas dépasser le plafond de 7,5 euros. 

M. le Ministre note que dans les faits, la législation 
fédérale rejoint en grande partie ce qui se fait déjà en 
Région wallonne en matière de factures d’eau. A cet 
égard, il précise que le premier rappel y est certes payant, 
mais il n’intervient qu’un mois après l’émission de la 
facture. Les frais administratifs fixés par la législation 
wallonne sont de 6,02 euros. 

Il observe qu’un alignement sur la législation fédé-
rale, en multipliant les rappels dans des délais rappro-
chés, entraînerait une augmentation des frais d’édition 
et d’expédition de courriers qui se répercuteront sur la 
facture d’eau. 

Il confirme que la SWDE n’a pas reçu de plaintes à ce 
sujet. Il signale qu’il invitera le secteur public de l’eau à 
présenter un bilan et d’éventuelles propositions d’amé-
lioration des conditions de distribution publique dans le 
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cadre de l’évaluation régulière des politiques publiques 
et du processus global de simplification administrative. 

Concernant l’augmentation des délais de réponse en 
cas de réclamation des consommateurs, il annonce que 
des solutions seront trouvées. Par contre, sur l’indem-
nisation des consommateurs en cas de perturbation de 
la qualité ou de coupures imprévues, il précise qu’il ne 
peut fournir un quelconque engagement à ce stade au 
vu des conséquences importantes sur le plan budgétaire 
qu’aurait une telle mesure.

Dans le cadre de la crise PFAS, il déclare qu’un 
fonds d’indemnisation va être prévu avec les différents 
niveaux de pouvoir. 

Par rapport aux dimensions « Qualité de vie », l’ora-
teur remercie le Médiateur pour ses observations quant 
à l’évolution de la professionnalisation de l’AViQ pour 
une série de mécanismes dans l’aide individuelle, l’accès 
aux places d’accueil, la simplification administrative et 
l’évolution vers un « guichet unique ». Il qualifie ensuite 
d’intéressants les propos du Médiateur sur les maisons 
pirates concernant la détermination des populations 
concernées et l’établissement d’états des lieux. Il plaide, 
en outre, pour une hausse de la marge de manœuvre des 
pouvoirs locaux dans la supervision et le contrôle de ces 
structures.

Toujours en lien avec les dimensions « Qualité de 
vie », il apporte les éléments suivants : 

– �un travail est en cours quant à la refonte du CWASS, 
avec la mise en place d’un groupe de travail au sein de 
l’AViQ qui collabore avec le SPW Intérieur et Action 
sociale (IAS) ; 

– �il suit les recommandations du Médiateur par rapport 
au droit de plainte quant aux maisons de repos ;

– �il ne dispose pas d’éléments sur l’avancée des travaux 
du groupe de travail par rapport à la médiation des 
droits des patients ;

– �il est nécessaire de faire le point sur la ratification 
de la convention OPCAT avec les différents niveaux 
de pouvoir. Sur cette problématique, M. le Ministre 
déclare que l’AViQ a un rôle à jouer dans la supervi-
sion et qu’obtenir l’appui des services du Médiateur 
serait très intéressant.
Il indique être d’accord quant aux possibilités de tra-

vailler sur l’accès de la médiation en Fédération Wallo-
nie-Bruxelles.

Concernant les allocations familiales, l’intervenant 
note que le nombre de réclamations reste marginal par 
rapport au nombre d’allocations gérées par les cinq 
caisses d’allocations familiales et rappelle qu’en 2020, 
l’AViQ a signé un protocole de collaboration avec le 
Médiateur. 

Il présente ensuite l’état d’avancement des mesures 
prises dans ce domaine et annoncées dans le rapport du 
Médiateur :

– �pour les allocations de naissance, un arrêté en deu-
xième lecture a été approuvé le 5 décembre 2024 ;

– �pour les étudiants et les apprentis, le projet de déve-
loppement d’un flux relatif aux inscriptions scolaires 

est toujours en cours, en attente de données de la 
source authentique, tandis que l’arrêté de dérogation 
visant certaines catégories d’étudiants a, quant à lui, 
été publié le 9 avril 2024, avec effet rétroactif au 1er 
septembre 2023 ;

– �pour les jeunes demandeurs d’emploi, une circulaire à 
destination des caisses d’allocations familiales est en 
cours d’écriture et le flux ne sera finalement pas déve-
loppé, la DPR (2024-2029) prévoyant de remplacer le 
suivi de ce statut par un pot de 12 mois suivant la fin 
des études du jeune ;

– �pour les MENA, l’arrêté du Gouvernement wallon est 
entré en vigueur le 15 septembre 2024 ; 

– �pour les enfants placés, le développement du flux est 
toujours en cours, en attente du retour de la source 
authentique. 
Sur l’aspect « droit à l’erreur », il considère qu’il 

serait intéressant d’adopter une règle décrétale pour le 
droit à l’erreur. 

Il conclut avec le point spécifique sur la montée des 
eaux au sein d’habitations à Douvrain. Il indique qu’une 
analyse de situation a été réalisée par l’administration, en 
vue d’identifier les causes probables de ce phénomène et 
qu’elles sont multiples. A son sens, plusieurs facteurs, 
en ce compris principalement la météo, peuvent expli-
quer ce phénomène. Il note ainsi que l’hiver 2023-2024 
a été le troisième hiver le plus humide depuis le début 
des relevés météorologiques. 

Il ajoute qu’actuellement, aucune procédure formelle 
n’existe pour prévenir les riverains ou l’administration 
communale en cas d’arrêt temporaire ou définitif d’un 
captage et qu’une telle disposition pourrait s’envisa-
ger dans les cas où une étude d’impact indiquerait des 
remontées d’eau dans les caves voire des inondations en 
surface possibles.

3. Réponses de M. le Médiateur

M. le Médiateur s’étonne de la réponse reçue de la 
SWDE, insistant sur le fait qu’un montant de 6 euros 
n’est pas anodin, en particulier pour des personnes en 
difficultés financières. Il estime que le Fédéral n’aurait 
pas introduit dans le Code de droit économique la gra-
tuité du premier rappel s’il jugeait ces frais peu impor-
tants. 

En ce qui concerne les MENA, il indique ne pas être 
au fait des derniers développements en la matière. 

Sur le droit de plainte et l’OPCAT, il signale qu’il 
n’a pas de doute sur les mesures prises par l’AViQ pour 
répondre plus adéquatement aux plaintes qui viennent 
des résidents et des familles de résidents. Il insiste tou-
tefois sur la nécessité d’avoir un organisme externe de 
contrôle. Il observe à cet égard que l’indépendance de 
l’AViQ, tout en étant externe à la maison de repos, n’est 
pas garantie car elle assure également l’agrément de la 
maison de repos et la subventionne en partie. Selon lui, 
l’autorité indépendante exigée par la convention OPCAT 
devra disposer d’une indépendance organisationnelle et 
fonctionnelle. 
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Par rapport aux SHNA, en complément à son exposé 
initial, il ajoute qu’un groupe de travail examine actuel-
lement sur le sujet.

A la question de savoir pourquoi le BEP enregistre le 
plus de réclamations, il explique ce phénomène par la 
grande accessibilité d’informations relatives au Média-
teur sur son site internet. 

Il s’étonne ensuite du peu de synergies mises en place 
entre la Région wallonne et la Fédération Wallonie-
Bruxelles et souligne notamment la coexistence de deux 
espaces, l’un pour chaque entité, permettant d’accéder 
aux dossiers administratifs personnels. Après avoir rap-
pelé la suppression de l’agence de simplification admi-
nistrative commune, à savoir l’eWBS, il appelle les deux 
entités à développer davantage de synergies.

L’intervenant précise, en outre, ne pas avoir parlé des 
inondations et de la problématique plus globale du dérè-
glement climatique, mais uniquement des montées d’eau 
dans les caves en suite d’une diminution des captages. 

Concernant le verrou de 65 ans évoqué par Mme 
Roberty, il indique que la Cour constitutionnelle a consi-
déré que celui-ci ne pouvait plus exister. Il remarque 
que l’AViQ tient compte de cet élément et qu’elle 
traite de dossiers dans lesquels des éléments de preuve 
démontrent que le handicap existait avant l’âge de 65 
ans, même si introduits tardivement.

Concernant la médiation locale, il relève que seules 
Charleroi et Courcelles comptent un médiateur qui 
bénéficie de l’indépendance pour assumer sa fonction. Il 
évoque ensuite le réseau des Médiateurs et ombudsmans 
de Belgique qui comprend 30 institutions ainsi que la 
résolution sur le droit à l’erreur que ce dernier a adopté 
récemment. 

À Mme Taquin, M. le Médiateur souligne l’impor-
tance de coordonner les différentes interactions afin de 
ne pas multiplier les voies de recours. 

En réponse à la question relative à la première plus-
value de la médiation, il déclare que le médiateur est 
avant tout un défenseur des droits et que, lorsque des 
droits économiques, sociaux, culturels, en matière 
d’éducation ou en matière administrative sont mis en 
cause, il en va de la responsabilité du Médiateur. 

4. Répliques des membres

M. Palermo estime, par rapport à la gratuité du pre-
mier rappel, qu’il s’agit d’une problématique à discuter.

Il plaide, en outre, pour le lancement d’une nouvelle 
campagne destinée à rappeler à la population l’existence 
des services du Médiateur.

Mme Linard indique avoir été un peu perplexe par la 
réponse de la SWDE, qu’elle juge très administrative, 
indépendamment du travail de qualité que cette dernière 
peut réaliser. 

Elle précise ensuite qu’elle reviendra ultérieurement 
sur l’état d’avancement du groupe de travail au sein de 
l’AViQ sur le CWASS ainsi que sur l’OPCAT.

Enfin, elle considère que le droit à l’erreur constitue 
une problématique qui mérite d’être approfondie.  

Mme Jacqmin estime qu’il serait opportun de prendre 
en compte la gratuité du premier rappel dans la révision 
du Code wallon de l’Eau. 

RAPPORT

À l’unanimité des membres, il est décidé de faire 
confiance au président et à la rapporteuse pour l’élabo-
ration du rapport. 

La Rapporteuse,	�  Le Président,

M. Jacqmin� J.-P. Lepine
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Considérations générales

M. le Médiateur rappelle qu’en 2023, le champ de 
ses compétences a été étendu aux organismes qui ont la 
personnalité juridique et qui exercent des missions de 
service public. 

Il regrette cependant le vide qui demeure au niveau 
communal. En effet, un citoyen qui éprouve une diffi-
culté avec un  service communal ne dispose d’aucun 
recours auprès d’un médiateur indépendant, sauf pour 
une quarantaine de communes.

Certaines communes ont conclu un protocole avec le 
Médiateur pour confier la médiation des services locaux 
au Médiateur régional, et ce gratuitement. 

Il est important d’examiner cette question durant 
la législature 2024-2029 et de rendre, à l’instar de la 
Région de Bruxelles-Capitale et de la  Communauté 
germanophone, le Médiateur régional compétent pour le 
niveau communal, sauf si la commune décide de mettre 
en place son propre médiateur. En Wallonie, ce dernier 
cas n’existe qu’à Charleroi et à Courcelles. 

Le tourisme et le patrimoine

Les administrations placées sous l’autorité de Mme la 
Ministre donnent lieu à peu de réclamations auprès du 
Médiateur. Il ne s’agirait cependant pas d’un problème 
d’information.

Précédemmment, la matière du tourisme avait généré 
beaucoup de réclamations à l’occasion des aides don-
nées aux opérateurs durant la période de la Covid-19. 

Les chiffres du rapport 2023 montrent qu’il n’y a pas 
eu beaucoup de réclamations. Il n’y a pas eu d’évalua-
tion et des difficultés ne peuvent être soulignées pour 
aucun thème.

Certaines situations concrètes ont été reprises dans le 
rapport. Elles doivent interpeller, même si elles repré-
sentent des cas uniques. 

Ainsi, en patrimoine, l’entretien et la sauvegarde des 
ruines d’un château du Moyen-âge  pendant la crise 
sanitaire a donné lieu à certaines difficultés avec l’admi-
nistration. Une solution légale a pu être trouvée, même 
s’il y a encore un mois, le réclamant était toujours en 
attente de sa subvention.

En matière de tourisme, il était prévu que le Média-
teur siège dans une Commission de recours. Le rôle du 
Médiateur n’est pas de siéger dans une Commission de 
recours car une réclamation peut encore être introduite 
auprès de lui. La présence du Médiateur dans cette Com-
mission a été supprimée. 

Il n’y a pas eu d’autres cas en 2023, les dossiers de 
2024 seront repris dans le prochain rapport annuel.

35

EXPOSÉ DE M. BERTRAND, MÉDIATEUR COMMUN  
À LA COMMUNAUTÉ FRANÇAISE ET À LA RÉGION WALLONNE

VIII. ANNEXE 5 - EXAMEN DU DOUZIÈME RAPPORT ANNUEL (01.01.2023 AU 
31.12.2023) ADRESSÉ AU PARLEMENT WALLON PAR LE MÉDIATEUR COMMUN 

À LA COMMUNAUTÉ FRANÇAISE ET À LA RÉGION WALLONNE  (DOC. 76 (2024-
2025) N° 1) PAR LA COMMISSION DU TOURISME ET DU PATRIMOINE



36

ÉCHANGE DE VUES

1. Réponses du Gouvernement

Mme la Ministre remercie M. le Médiateur pour son 
engagement pendant douze ans en faveur des citoyens, 
tant pour les compétences de la Région wallonne que 
pour celles de Fédération Wallonie-Bruxelles, de même 
que pour la présidence du Réseau belge des ombuds-
mans et médiateurs. 

Le travail du médiateur met en évidence le sentiment 
de confiance qu’un citoyen peut avoir envers l’adminis-
tration et les services qu’elle peut apporter. 

En patrimoine, dans le dossier évoqué par M. le 
Médiateur, l’Agence wallonne du Patrimoine (AWaP) a 
attribué la subvention. 

En outre, des plans d’action sont en préparation à 
l’AWaP pour mener des démarches à orientation « usa-
gers » et favoriser la communication et le suivi optimal 
des dossiers entre l’AWaP et les demandeurs de subven-
tions. 

Dans le cadre de la réforme du tourisme, les textes 
ont été modifiés afin que la chambre de recours instituée 
au sein de Tourisme Wallonie soit composée de trois 
membres effectifs, en ce compris le président, chaque 
membre ayant un suppléant. Les membres sont désignés 
par le directeur général parmi les agents de niveau A et B 
de Tourisme Wallonie sur la base d’un appel à candida-
tures. Il n’est plus fait mention du Médiateur. 

2. Questions et observations des membres

M. le Président remercie M. le Médiateur pour ses 
douze années d’activité.

Mme Roberty remercie également M. le Médiateur 
et ses services pour la présentation des recommanda-
tions et pour ses interventions toujours enrichissantes en 
Commission. 

Le Groupe socialiste souhaite à M. le Médiateur le 
meilleur pour l’avenir et qu’un successeur puisse être 
trouvé pour la fonction.

M. Chintinne constate que la médiation fonctionne 
en Wallonie car toutes les questions qu’il avait à poser 
ont été réglées dans l’échange de vues en Commission 
entre Mme la Ministre et M. le Médiateur. 

L’intervenant remercie pour le contenu très instructif 
du rapport du médiateur.

Quant au dossier de subsides en patrimoine qui a trainé 
plusieurs années avant d’être résolu, ce type d’aléas ne 
doit plus se reproduire à l’avenir. À partir du moment 
où toutes les conditions sont remplies, il faut liquider le 
plus rapidement possible les montants octroyés. 

Mme Gysen remercie et mesure l’importance du tra-
vail du Médiateur et de ses équipes et lui souhaite un 
plein épanouissement à l’avenir.

Les cas exposés prouvent à quel point le rôle du 
Médiateur est fondamental pour le citoyen.

3. Réponses de M. le Médiateur

M. le Médiateur souligne que chaque année il a sen-
sibilisé le Parlement de Wallonie. Il rappelle qu’il est la 
seule institution collatérale du Parlement et à ce titre, 
il est un outil à la disposition du Parlement, et non du 
Gouvernement.  

Le récent décret conjoint permet au parlement de 
solliciter une enquête spécifique auprès du Médiateur, 
comme c’est le cas auprès de la Cour des comptes, dans 
le domaine des relations entre les citoyens et les admi-
nistrations. 

Cette faculté n’a jamais été vraiment utilisée. Une 
pétition lui a été adressée. Elle se situait à la limite d’un 
dossier individuel impliquant beaucoup de personnes, 
mais elle ne correspondait pas aux compétences parle-
mentaires. 

Par ailleurs, les parlementaires rencontrent régulière-
ment, lors de permanences sociales, des citoyens qui ont 
des problèmes avec l’administration.

Habituellement, le parlementaire qui reçoit la plainte 
écrit au ministre compétent qui interroge son adminis-
tration. L’administration explique son action. 

Il convient de rappeler que le parlementaire peut aussi 
écrire au Médiateur qui traitera la réclamation avec la 
personne pour laquelle le parlementaire est intervenu. 
La confidentialité du dossier sera respectée. Le parle-
mentaire sera informé de l’issue de la réclamation.

Il ne s’agit pas d’une atteinte à l’indépendance du 
Médiateur. La réclamation sera traitée en fonction des 
normes et de des standards applicables à la médiation. 

Dans le réseau des Médiateurs au niveau national, 
les réclamations sont systématiquement renvoyées au 
médiateur compétent du réseau. 

Dans 11 villes de Wallonie, de Flandre et de Bruxelles, 
en 2024, les médiateurs sont allés à la rencontre des 
citoyens et des acteurs sociaux, notamment des CPAS, 
des mutuelles, des syndicats. Ces acteurs sont plus sou-
vent confrontés à des personnes qui éprouvent des diffi-
cultés et qui ne savent plus à qui s’adresser. 

Le réseau des Médiateurs, que ce soient pour les ser-
vices postaux, la SNCB, les télécoms, les banques, les 
assurances, etc., permet de trouver l’ombudsman com-
pétent pour trouver une solution.
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RAPPORT

À l’unanimité des membres, il est décidé de faire 
confiance au président et à la rapporteuse pour l’élabo-
ration du rapport. 

La Rapporteuse,	�  Le Président,

A. Gysen� J. Dupont



Considérations générales

M. le Médiateur déclare que d’une manière géné-
rale, le système de médiation mis en place en Wallonie 
fonctionne bien mais des difficultés peuvent survenir à 
certains égards. La médiation vise à trouver une solu-
tion pour des personnes qui se trouvent parfois dans des 
situations extrêmement difficiles, et pour lesquelles la 
saisine du service du Médiateur constitue l’un des der-
niers recours envisageable. Son rôle est de trouver une 
solution à un conflit entre un citoyen et un service public 
au sens large.

En l’occurrence, il indique que les sociétés de loge-
ment de sercice public tombent sous le champ d’appli-
cation du service du Médiateur, ainsi que les agences 
immobilières sociales (AIS), depuis l’entrée en vigueur 
du nouveau cadre décrétal en la matière. L’intervention 
du Médiateur est possible pour des organismes autres 
qu’une administration publique et qui exercent des mis-
sions de service public, sont financés par les pouvoirs 
publics ou sont contrôlés par les autorités de la Région 
et de la Communauté française.

Il insiste sur le fait que ses équipes ont déjà pris 
contact avec les AIS et qu’il reçoit régulièrement des 
réclamations relativement à celles-ci. Il précise que de 
longues discussions n’ont pas été nécessaires pour faire 
entrer les agences dans le jeu de la médiation.

Il met en exergue que les services du Médiateur ont 
été institués en Wallonie il y a 30 ans. Il s’agit d’une 
institution collatérale du Parlement, ce qui a pour consé-
quence que le Médiateur est à disposition du Parlement, 
et non à celle du Gouvernement et de l’administration.

Il fait remarquer que le nouveau cadre décrétal permet 
désormais au Parlement de demander au Médiateur 
d’effectuer une enquête spécifique si, à l’occasion d’un 
débat, il est considéré qu’il serait utile d’avoir une étude 
plus approfondie, réalisée par le Médiateur, sur un 
dysfonctionnement que constaterait le Parlement dans 
l’exercice de son contrôle.

Le Médiateur dispose d’outils spécifiques, tels que 
l’accès aux dossiers administratifs et la possibilité d’en-
tendre les fonctionnaires. Il dispose également d’un pou-
voir d’autosaisine et il est en mesure d’enquêter sur des 
situations ou des dysfonctionnements sans avoir reçu de 
réclamation préalable.

Aides à l’énergie et au logement 

Il indique que l’accès aux aides à l’énergie et au loge-
ment est un secteur pour lequel ses équipes reçoivent 
un nombre conséquent de réclamations. Le délais de 
traitement et les problèmes liés à l’audit en matière de 
logement constituent les principaux objets de méconten-
tement. Un nouveau régime relatif à la prime Habitation, 
entré en vigueur le 1er juillet 2024, permet d’assouplir 
les exigences du respect des priorités de l’audit. Cela a 
permis de mettre en œuvre une recommandation formu-
lée par le Médiateur visant à simplifier les démarches 
des personnes qui ont effectué des travaux.

Il fait observer que le rapport annuel illustre les situa-
tions relatées pour ne pas être qu’un document théo-
rique. Le premier exemple relaté porte sur une demande 
d’aide pour l’utilisation rationnelle de l’énergie dans 
les bâtiments (UREBA) pour laquelle le Service public 
de Wallonie Territoire, Logement, Patrimoine, Énergie 
(SPW TLPE) a reconnu avoir commis une erreur dans 
l’application de la réglementation et a revu favorable-
ment la décision.

Un autre exemple évoqué concerne une personne en 
situation de handicap qui estimait que les conditions 
réglementaires quant à l’adaptation de son logement 
étaient trop contraignantes pour obtenir l’allocation de 
loyer. À l’issue de la médiation, dans ce cas, le SPW 
TLPE a rappelé qu’en vertu de l’arrêté du Gouver-
nement applicable, est considéré comme inadapté le 
logement dont la configuration ne permet pas une occu-
pation adéquate par le ménage du demandeur en raison 
du handicap d’un de ses membres. Le logement se doit 
d’être accessible et de plain-pied. Cependant, le rap-
port d’enquête signalait que des pièces devaient être 
considérées comme inadaptées. Au vu des antécédents 
du dossier, une amélioration d’adaptation au handicap 
peut être considérée pour le logement actuel. Dès lors, le 
SPW TLPE a indiqué qu’exceptionnellement, il pouvait 
accepter de maintenir le droit aux allocations de loyer, 
mais à la condition que le propriétaire sécurise au moins 
l’ensemble des fenêtres de l’étage dans les six mois. Le 
réclamant avait contacté son propriétaire, qui a accepté 
d’effectuer les travaux de sécurisation. Le SPW TLPE 
a continué d’accorder l’allocation de loyer, à raison de 
120 euros par mois, avec un effet rétroactif.

Il déclare que pour ce qui concerne les certificats verts, 
beaucoup de dossiers concernaient en réalité les délais 
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de traitement des demandes de révision du facteur K. 
En fin d’année 2023, l’arriéré s’était relativement bien 
résorbé et il restait un nombre beaucoup réduit de dos-
siers à finaliser. Il précise que la perspective était assez 
positive pour l’année 2024.

Il souligne avoir reçu très peu de réclamations met-
tant en cause le calcul du facteur K, mais il a reçu un 
ensemble de 650 réclamations identiques déposées par 
un avocat. Ce dernier utilisait la procédure de dépôt 
d’une réclamation chez le Médiateur qui suspend le 
délai de recours auprès du Conseil d’État. L’avocat 
représentant les personnes concernées souhaitait entrer 
en phase de discussion avec le Gouvernement et l’admi-
nistration. Il s’agissait d’examiner l’atteinte ou non du 
taux de rentabilité à 7 %. Finalement, le Ministre Henry 
a refusé de participer à la réunion de médiation, consi-
dérant que ce litige devait être tranché par le Conseil 
d’État et qu’il y avait peu d’intérêt pour le Gouverne-
ment et l’administration à transiger avec les réclamants. 
Des recours avaient été introduits et le Ministre n’a pas 
souhaité participer à la réunion. Ces dossiers ont dû être 
clôturés par le Médiateur.

Pour ce qui concerne les primes au logement, il fait 
remarquer que les délais de traitement sont à la base 
des insatisfactions. L’administration a dû faire face à 
un afflux de demandes à la suite de la mise en œuvre 
des aides depuis 2022. En 2023, le délai avoisinait les 
huit mois, ce qui était extrêmement long pour bien des 
personnes qui attendaient leur prime pour pouvoir enga-
ger d’autres travaux de rénovation. Il indique que ses 
équipes ont constaté que du personnel supplémentaire 
avait permis de renforcer l’administration. Cela aurait 
dû permettre d’accélérer le traitement des dossiers en 
2024. La situation de 2024 sera présentée dans le cadre 
du rapport annuel 2025. 

Il constate que les relations avec les auditeurs consti-
tuent un thème récurent : la problématique de la relation 
avec l’auditeur qui ne répond pas, n’encode pas le rap-
port d’audit dans le logiciel ou réclame des honoraires 
supplémentaires. Il s’agit d’un litige en matière de droit 
civil. Cependant, comme la Wallonie agrée les auditeurs, 
une recommandation a été formulée pour que la Région 
puisse avoir davantage d’impact, afin que les auditeurs 
accomplissent correctement leurs missions sans faire 
perdre aux citoyens leur droit à la prime. La procédure 
pouvait même aller jusqu’au retrait d’agrément. Si l’au-
diteur n’encode pas le rapport d’audit, l’administration 
invoque que le demandeur doit initier une procédure 
en responsabilité civile. Dans plusieurs dossiers, il est 
apparu que le montant des honoraires était dispropor-
tionné par rapport aux prestations fournies. 

Il ajoute avoir déjà identifié des difficultés quant au 
respect des délais. Il cite, à titre d’exemples, une per-
sonne touchée par des délais, une personne ayant placé 
une couche d’isolation plus performante que celle men-
tionnée dans l’audit, ou qui avait changé le coefficient 
des châssis par rapport à ce que l’auditeur avait préco-
nisé et ne pouvait pas introduire de demande de suivi. 
Ces personnes devaient à nouveau faire appel à l’audi-
teur, ce qui engendrait des coûts et des délais supplé-
mentaires. 

Il fait observer que depuis le 1er juillet 2024, cette 
recommandation n’a plus d’intérêt, puisque l’audit n’a 
plus de caractère contraignant pour ce qui concerne 
l’ordre de réalisation des travaux. Des travaux liés à la 
prime toiture et à des petits travaux sont passés d’un 
montant de 3 000 euros à 6 000 euros, sans recourir à 
l’audit tel que prévu auparavant. 

Il attire l’attention sur la situation des personnes phy-
siques qui utilisent le régime de TVA et les réclamations 
de personnes exerçant une activité professionnelle dans 
leur logement et utilisant le régime de TVA pour effec-
tuer ces travaux. À titre d’exemple, il cite un architecte, 
pour lequel 30 % de son logement est occupé à titre pro-
fessionnel, ou un salarié qui exerce une activité à titre 
complémentaire dans son logement et qui déduit 20 % 
des coûts d’entretien et de réparation de l’immeuble dans 
ce cadre. Dans les deux cas, l’administration a refusé la 
prime au motif que le numéro de TVA était repris sur la 
facture des travaux.

Il constate par ailleurs que certains demandeurs uti-
lisent le régime fiscal de l’autoliquidation de la TVA. 
Ce mécanisme cocontractant trouve sa source dans les 
dispositions fédérales relatives à la TVA. Cela signifie 
que le client preneur de service doit lui-même reverser 
la TVA et simultanément la déduire, s’il en a le droit, par 
sa déclaration de TVA, au lieu de payer directement la 
TVA à l’entrepreneur.

Il insiste sur le fait que l’objet doit être la réalisation 
de travaux immobiliers tels que définis dans le code TVA 
et l’utilisation de ce régime par le demandeur semble 
parfaitement en adéquation avec le statut d’indépendant. 
Cela ne contrevient pas au fait que les travaux sont réa-
lisés dans l’immeuble dont la destination principale est 
le logement social. Le SPW TLPE a estimé qu’il n’y a 
pas de droit aux primes, invoquant que la réglementation 
wallonne régissant la prime définit le demandeur comme 
la personne physique maître d’ouvrage des investisse-
ments. Par conséquent, les factures établies dans le cadre 
professionnel se situent en dehors de la sphère privée.

Cette analyse, selon le Médiateur, est trop restrictive, 
parce qu’il s’agit de personnes qui exercent une activité 
indépendante et que la législation fiscale permet que 
des factures soient établies avec un numéro de TVA. Il 
appartient aux finances fédérales d’accepter dans quel 
pourcentage cette TVA peut être déduite ou non dans 
le cadre de l’activité professionnelle. En outre, ces per-
sonnes ont un statut d’indépendant en tant que personne 
physique, et elles ont introduit leur demande en tant que 
personne physique.

Il comprend à certains égards le raisonnement de l’ad-
ministration qui y voit une forme de montage. Cepen-
dant, il s’agit d’une pratique juridiquement autorisée 
par la loi fiscale. Une recommandation est formulée à 
ce sujet.

Le dernier point sur lequel il souhaite attirer l’atten-
tion est le cas des logements en situation d’usufruit ou 
en copropriété avec une société. Il a reçu des réclama-
tions d’indépendants dans des situations différentes. 
Leur immeuble était principalement un logement, mais 
régi par un régime d’usufruit ou de copropriété avec 
une personne morale. Il peut s’agir, par exemple, d’un 

39



40

avocat qui installe son bureau dans son logement et un 
cinquième de l’immeuble est détenu en usufruit par sa 
société, ou d’un chauffagiste qui est propriétaire à hau-
teur de 99 % et le 1 % est détenu en propriété par sa 
société.

Il rapporte que le SPW TLPE a invoqué que les 
demandeurs ne répondaient pas aux conditions, dans la 
mesure où la prime d’habitation est réservée aux parti-
culiers. Cette interprétation se fonde sur l’article 14 du 
Code, qui ne concerne que les personnes physiques. Le 
Médiateur comprend bien cet argument, mais il ressort 
de ces réclamations les constatations suivantes :

– �l’arrêté de 2019 mentionne que « le demandeur doit 
être titulaire d’un droit réel sur le logement, sans 
nuance du fait que ce droit doit être détenu totalement 
par une personne physique » ;

– �les formulaires et le site du SPW ne mentionnent pas 
non plus cette exigence ;

– �le logement concerné est ou sera affecté à titre de rési-
dence principale ;

– �dans le cadre d’un usufruit, le Code civil dispose que 
« les grosses réparations incombent au propriétaire » ;

– �les personnes sont totalement exclues du bénéfice des 
aides alors que la stratégie wallonne générale, à long 
terme, vise l’ensemble du parc immobilier.
Sur la base de ces constats et de cette brève analyse, le 

Médiateur a formulé des recommandations :

– �premièrement, il recommande au Gouvernement 
d’étendre le bénéfice des primes aux personnes phy-
siques qui utilisent le régime de TVA pour effectuer 
des travaux de rénovation ;

– �deuxièmement, il recommande au Gouvernement 
d’assouplir les conditions liées à la détention du droit 
de propriété du logement lorsqu’il est majoritairement 
détenu par une personne physique et accessoirement 
par une personne morale.
Il assure avoir reçu très peu de dossiers en matière 

d’air et de climat et qu’il n’y a dès lors pas véritablement 
de bilan à tirer.

Il fait état d’une nouvelle problématique : le retard 
dans la délivrance des agréments pour les chauffagistes 
et les frigoristes. En 2022, 10 dossiers ont été reçus. En 
2023, ce nombre de dossiers s’est effondré, ce qui signi-
fie vraisemblablement que le système s’est amélioré. Il 
souligne l’avoir déjà annoncé lorsqu’il a présenté le rap-
port 2022.

Concernant les sociétés de logement de service public, 
il indique que l’essentiel des réclamations à ce sujet 
concerne l’état du logement, mais aussi la question du 
calcul du loyer. Des personnes sollicitaient le Médiateur 
car elles ne comprenaient pas la manière dont le calcul 
du nouveau loyer avait été réalisé.

Il ajoute que la nouvelle aide aux candidats locataires 
a engendré des réclamations. Deux problèmes ont retenu 
son attention : l’augmentation du loyer et la transmission 
du bail d’un logement d’utilité publique.

Concernant l’allocation d’attente logement, il déclare 
que la plupart des réclamations étaient liées à l’impa-
tience des demandeurs de recevoir une réponse. Ces 
dossiers se clôturent de manière spontanée puisque, 
lorsqu’ils obtiennent l’allocation, les personnes ne le 
rapportent pas au Médiateur.

Pour ce qui concerne le montant du loyer, chaque 
année, il précise qu’il est recalculé en tenant compte du 
montant de l’avertissement-extrait de rôle d’il y a deux 
ans. Les locataires doivent fournir la preuve de leurs 
revenus actuels. Il s’agit de comparer les deux montants 
et, s’il y a une différence de plus de 15 %, les revenus 
actuels sont pris en compte.

Il insiste sur le fait qu’il est saisi, chaque année, de 
dossiers relatifs au calcul du loyer. Il a reçu bon nombre 
de réclamations qui provenaient de personnes nouvel-
lement pensionnées qui ne comprenaient pas pourquoi 
leurs loyers augmentaient et qui s’interrogeaient sur 
la réglementation. Certains ne comprenaient pas la 
manière dont le calcul était fait. C’est aussi le rôle du 
Médiateur de permettre une meilleure compréhension 
des mécanismes applicables.

À propos de la transmission des baux, il fait remar-
quer qu’il a reçu peu de réclamations, mais il s’agit sou-
vent de questions délicates parce qu’elles interviennent 
à des moments difficiles pour les familles concernées. 
Il attire particulièrement l’attention sur cette question 
car plusieurs réclamations ont été soumises. Le locataire 
ne peut transmettre la jouissance du bien, même en cas 
de décès, dans le cas d’un logement social, le bail étant 
considéré comme intuitu personæ. Cependant, la Cour 
de cassation a précisé que, pour le locataire de référence 
qui a signé le bail, les membres du ménage constituent 
le locataire avec lequel le bail du logement social est 
conclu, même si le contrat de bail ne désigne pas chacun 
d’eux comme locataire.

Il lui semble qu’ainsi que cela se pratique en France, 
le bail pourrait se poursuivre automatiquement avec 
l’époux, le cohabitant légal ou le concubin si celui-ci 
était cosignataire du bail. En Wallonie, seul le signataire 
du bail est le titulaire du droit de location et peut rester 
dans le logement. La Chambre de recours, à plusieurs 
reprises, a accordé, sous certaines conditions, le main-
tien dans le logement à des personnes du ménage.

Il considère qu’il pourrait être utile qu’au décès du 
signataire du bail d’un logement d’utilité publique, le 
bail puisse être automatiquement transféré, sous cer-
taines conditions, à son conjoint, époux, ascendants, 
descendants ou personnes à charge. Les conditions, 
telles que le plafond de revenu, la situation de handicap, 
l’enfant mineur à charge, l’enfant de moins de 25 ans, 
ne dépassant pas un plafond de revenus, peuvent être 
envisagées.

Il déclare que certaines recommandations sont 
anciennes et qu’elles s’inscrivent dans le cadre d’un 
projet de révision complète du Code wallon de l’habi-
tation durable. Elles sont maintenues car il ignore si une 
telle réforme est prévue dans la Déclaration de politique 
régionale (DPR). Le cas échéant, il s’agit d’éléments à 
maintenir dans le cadre d’une réforme globale.
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Concernant le crédit social, il indique que ses équipes 
ont traité des réclamations relativement à la Société wal-
lonne du crédit social (SWCS) et au Fonds du logement. 
Il évoque la situation d’une famille recomposée, pour 
laquelle l’organisme compétent n’est pas connu. Il est 
recommandé de modifier la réglementation en vue de 
clarifier les compétences respectives de la SWCS et du 
Fonds du logement à l’égard des familles recomposées.

1. Questions et observations des membres

Mme Tellier constate que M. le Médiateur a déclaré, 
par voie de presse, qu’il regrettait les barrières admi-
nistratives entre la Région et la Communauté française. 
Elle espère que le Gouvernement pourra résoudre cette 
difficulté.

Elle souligne pour ce qui concerne le délai de traite-
ment des primes, qui semblent parfaitement excessifs, 
que Mme la Ministre a déjà répondu à une question 
orale sur le sujet. Elle demande tout de même à Mme 
la Ministre si elle a prévu de procéder à des modifica-
tions réglementaires permettant d’améliorer la clarté du 
dispositif par rapport à des situations hybrides mises 
en exergue par le Médiateur, notamment pour les loge-
ments en usufruit ou en copropriété avec une société.

Elle souhaite connaître l’avis de Mme la Ministre 
quant aux recommandations du Médiateur en matière de 
primes Habitation, notamment en vue d’étendre le béné-
fice des primes aux personnes physiques qui utilisent le 
régime de la TVA pour effectuer des travaux de réno-
vation, et concernant l’assouplissement des conditions 
liées à la détention du droit de propriété du logement 
lorsqu’il est majoritairement détenu par une personne 
physique ou accessoirement par une personne morale.

Concernant la question du logement de service public, 
elle note que le Médiateur insiste sur la situation parti-
culière des locataires, l’allocation d’attente logement et 
l’allocation de loyer, au vu des budgets en baisse. Elle 
demande à Mme la Ministre des précisions sur la prise 
en compte de la situation des locataires à ce sujet.

Elle demande également à Mme la Ministre quel suivi 
est mis en place à propos de la recommandation d’établir 
une gradation des sanctions liées à l’absence de commu-
nication des documents nécessaires au calcul du loyer, 
afin que le même fait ne soit pas sanctionné différem-
ment suivant le locataire ou la société de logements de 
service public.

M. Janssen souhaite interroger le Médiateur concer-
nant les réclamations relatives aux aides au logement qui 
concernent, dans leur très grande majorité, les primes 
Habitation, pour les petits travaux et travaux de chauf-
fage. Il constate que les délais de traitement et les pro-
blèmes liés à l’audit logement constituent les principaux 
objets de mécontentement. Fin 2023, les délais de trai-

tement avoisinaient huit mois, ce qui est très long pour 
les personnes qui attendent les primes afin d’engager 
d’autres travaux de rénovation. Du personnel supplé-
mentaire était attendu en 2024 pour résorber ce retard. 
Il demande à M. le Médiateur s’il a pu l’observer et si la 
situation est apaisée.

Par ailleurs, la relation avec l’auditeur et le caractère 
trop contraignant de l’audit sont également souvent 
pointés du doigt. Il demande à M. le Médiateur s’il a 
aussi pu observer une baisse des plaintes suite à l’assou-
plissement de cette réglementation relative à la prime 
Habitation et à la suppression de l’audit pour les toitures 
et les travaux de moins de 3 000 euros.

Ensuite, il interroge Mme la Ministre concernant les 
réclamations de personnes qui exercent une activité pro-
fessionnelle dans leur logement et qui utilisent le régime 
de la TVA pour effectuer des travaux. Il souligne que le 
Médiateur a reçu des réclamations d’indépendants éga-
lement dans des situations différentes. Leur immeuble 
est destiné au logement, mais il est régi par un régime 
d’usufruit ou de copropriété avec une personne morale. 
Dans ces deux cas, le SPW TLPE refuse la prime. Il 
demande à Mme la Ministre ce qu’elle pense de cette 
recommandation.

En matière d’air et de climat, il observe que le Média-
teur fait part de peu de dossiers. Il précise qu’au terme 
du bilan de l’exercice 2022, était relevée une nouvelle 
problématique liée à la délivrance des agréments pour 
les chauffagistes et les frigoristes. Si en 2022, 10 dos-
siers concernant cette problématique ont été introduits, 
il n’y en avait que trois en 2023, ce qui témoigne d’une 
amélioration de prise en charge de ce type de demande. 
Dans ces différents dossiers, c’est l’Agence wallonne de 
l’air et du climat (AWAC) qui est responsable. Il sou-
haite savoir ce que Mme la Ministre pourrait mettre en 
œuvre pour améliorer le traitement de ces dossiers.

M. Evrard indique à M. le Médiateur qu’il est attentif 
à ses recommandations et que ses rapports constituent 
une source d’inspiration pour les travaux parlemen-
taires. Malgré le fait qu’il ne soit pas toujours aisé de 
récolter des plaintes, le Médiateur a toujours été extrê-
mement disponible pour les parlementaires. 

Il demande des précisions sur la compréhension du 
public au regard de l’augmentation légale des loyers. 
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Concernant les sociétés de logement de service public, 
il est difficile de recevoir les documents nécessaires de 
la part des locataires. De plus, les réclamants sont mal 
informés concernant cette augmentation de loyer et les 
pensionnés sont les personnes plus particulièrement 
concernées. Il demande à M. le Médiateur quelle est sa 
proposition sur le sujet et quels sont les canaux qui per-
mettraient de cibler les publics évoqués de manière à ce 
que le système soit plus compréhensible.

D’une manière générale, parmi les dossiers qui sus-
citent énormément d’inquiétudes, figure celui des aéro-
ports. À ce sujet, il observe que M. le Médiateur a été saisi 
de quelques plaintes seulement alors qu’il s’agit d’une 
problématique qui mobilise les riverains. Il demande des 
précisions sur la relation entre les services du Média-
teur et la Société wallonne des aéroports (SOWAER). Le 
rapport annuel indique que les choses se déroulent cor-
rectement. Il y a peut-être, selon lui, un enseignement à 
tirer par rapport aux nombreuses plaintes déposées. Il est 
étonné du faible nombre de plaintes déposées auprès du 
Médiateur, car elles sont plus nombreuses à être directe-
ment adressées à la SOWAER.

Enfin, il rappelle que le service de médiation de la 
Commission wallonne pour l’Energie (CWaPE) est un 
service important qui mobilise des moyens conséquents. 
Il souhaite connaître l’avis de M. le Médiateur sur ce 
point. Il demande si des synergies semblent possibles et 
si un cloisonnement en fonction des types de plaintes 
serait préférable.

Mme Morreale estime que le rôle du Médiateur est 
essentiel pour améliorer le contrôle parlementaire, car il 
est d’une grande utilité pour les citoyens, les institutions 
et les parlementaires. Elle rappelle qu’il y a quelques 
années encore, les parlementaires étaient assaillis de 
demandes personnelles, devant jouer le rôle de média-
teur. Elle pense que la mise en place du Médiateur a 
permis d’objectiver la situation et de faire réaliser le tra-
vail avec des moyens différents de ceux des parlemen-
taires. 

Elle souligne que le Médiateur permet d’éclairer aussi 
sur des problématiques complexes en mettant en lumière 
des enjeux sociétaux et en améliorant la transparence et 
la responsabilité de la Région.

À propos des aides à l’énergie et au logement, elle 
constate que selon le Médiateur, les modifications appor-
tées au cours de la dernière législature rencontraient 
une recommandation de simplification des démarches 
chez des personnes qui ont effectué des travaux. Pour 
les réclamations en matière d’énergie, qui portent prin-
cipalement sur les délais de traitement excessifs des 
demandes de révision du facteur K, il y en a 217.

Elle comprend qu’il y a plusieurs motifs qui concernent 
majoritairement les primes Habitation, les petits travaux, 
les travaux de chauffage, avec des retards et des pro-
blèmes liés à l’audit Logement. Comme le Médiateur, elle 
salue positivement l’entrée en vigueur, en juillet 2023, 
d’un nouveau régime relatif à la prime Habitation, qui 
répond à une recommandation : assouplir les exigences 
de l’audit et simplifier les démarches pour les citoyens. 
C’est un processus en marche de simplification, qui avait 
été initié par la précédente majorité gouvernementale.

Elle rappelle que contrairement à ce qui a parfois été 
affirmé, l’introduction d’un audit payant par des audi-
teurs privés a été décidée par le Gouvernement entre 
2017 et 2019. Force est de constater que cela s’avère 
problématique et onéreux, tant pour les citoyens que 
pour la Région. 

Elle note également des problèmes de gestion des dos-
siers et des carences en personnel dans certains départe-
ments. Le transfert des certificats verts de la CWaPE vers 
l’administration, qui a été initié par M. Crucke, soulève 
des interrogations sur les moyens humains, financiers et 
techniques alloués pour assurer son efficacité. 

Elle souhaite interroger M. le Médiateur sur les réduc-
tions budgétaires prévues par le Gouvernement dans les 
services publics et sur les suppressions d’emplois annon-
cées en raison de la non-reconduction ou de la mise à 
la retraite. Elle demande si la diminution des moyens 
combinée à la réduction du personnel ne risque pas de 
dégrader la qualité des services rendus aux citoyens. 
Elle souhaite savoir si ces choix risquent d’accentuer 
la problématique des délais de traitement, les difficultés 
d’accès aux citoyens et l’aggravation de la précarité de 
certains usagers.

Elle relève que M. le Médiateur a retenu, dans les 
logements de service public, les « allocations d’attente 
logement » et les transmissions de bail. À cet égard, 
elle rappelle que l’allocation d’attente Logement a été 
introduite dans le Code wallon de l’habitation durable 
et est effective depuis le 1er janvier 2023. Elle représente 
une avancée significative pour répondre aux besoins en 
matière de logement. Toutefois, le Groupe PS dénonce 
la réduction drastique des crédits alloués à cette mesure 
parce qu’elle enregistre une diminution de 94 %, soit une 
perte de 16 millions d’euros. Cette coupe drastique pose 
un problème majeur pour les ressources disponibles, 
mais aussi pour la gestion administrative des dossiers.

Elle rappelle que le Médiateur a déjà mis en exergue 
la problématique des délais de traitement. Elle attire 
l’attention sur les risques accrus que cette réduction de 
crédits pourrait faire peser sur le traitement des dossiers. 
Elle demande dans quelle mesure ce désengagement peut 
avoir des répercussions sur la gestion des dossiers. Elle 
souhaite également savoir si M. le Médiateur partage la 
crainte que ces réductions de moyens n’entraînent une 
augmentation des délais de traitement et donc un engor-
gement du système au détriment des demandeurs. Elle 
s’interroge sur les recommandations pour garantir que 
les délais de traitement ne s’allongent pas davantage, 
voire pour atténuer ces effets potentiellement néfastes.

En matière de transmission du bail, elle relève que 
le Médiateur attire l’attention sur la problématique 
du décès du signataire du bail. Elle demande ce qu’il 
advient des autres personnes du ménage. Certaines situa-
tions peuvent s’avérer dramatiques pour les survivants. 
Elle remarque à cet égard que le Médiateur recommande 
qu’au décès du signataire du bail d’un logement d’utilité 
publique, le bail puisse être automatiquement transféré, 
sous certaines conditions, à son conjoint, à son époux, à 
son ascendant, son descendant ou sa personne à charge. 
Peuvent être envisagés un plafond de revenu, une situa-
tion de handicap, un enfant mineur à charge, un enfant 
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de moins de 25 ans toujours en cours de formation ou 
un ascendant qui ne dépasse pas un plafond de revenus. 

Elle insiste sur le fait que la législation a été modi-
fiée à l’intitiative de l’ancien Ministre du Logement, M. 
Collignon, pour répondre à cette problématique. Il a été 
procédé le 8 février 2024 à une modification de l’arrêté 
du Gouvernement du 6 septembre 2007 organisant la 
location des logements gérés par la Société wallonne 
du logement ou par les sociétés de logement de service 
public. Un chapitre spécifique sur le décès du locataire 
a été prévu. 

Elle souligne que désormais, en cas de décès d’un 
locataire, le bail est résolu d’office, mais si les occu-
pants résident depuis au moins 18 mois, non déclarés 
ou non admissibles en convention d’occupation pré-
caire de six mois maximum, s’ils sont déclarés admis-
sibles au contrat de bail ou proposition d’un logement 
proportionné et en cas de refus injustifié d’un logement 
proportionné, la convention d’occupation précaire est 
résiliée. Ce sont des mesures qui garantissent une ges-
tion ordonnée des logements sociaux après un décès. Il 
lui semble important de souligner cette avancée, mais 
aussi d’exprimer son inquiétude sur une disposition de 
la DPR qui mentionne que « le Gouvernement souhaite 
rompre avec la conservation du logement par les cohabi-
tants qui n’avaient pas signé le bail ». 

Elle souhaite entendre M. le Médiateur sur le chapitre 
introduit dans cet arrêté de mai 2024 et sur le disposi-
tif prévu dans la DPR. Par rapport à cette mesure, elle 
demande s’il n’existe pas un risque de restaurer des 
situations inhumaines où un conjoint, un cohabitant ou 
des enfants majeurs qui sont en situation de deuil se 
trouveraient dans l’obligation de quitter le logement.

Concernant le crédit social, elle souligne le travail 
essentiel des acteurs publics tels que la SWCS et le 
Fonds wallon du logement en matière de prêts sociaux. 
Au vu des milliers de précautions consenties, le faible 
taux de réclamations illustre la dimension sociale et l’ef-
ficacité de ces institutions.

Elle indique avoir communiqué via les réseaux 
sociaux un appel à témoignages de personnes qui 
avaient recouru à ce type de crédit social pour pouvoir 
mettre le pied à l’étrier. Ce mécanisme permet justement 
à ces personnes, qui n’auraient pas pu contracter un prêt, 
de s’émanciper. Aujourd’hui, alors que l’accès bancaire 
est de plus en plus compliqué, faire des diminutions est 
difficile. Elle pense aux personnes qui sont en recompo-
sition familiale ou dans des procédures de divorce. 

Le Groupe PS est sensible à la problématique soule-
vée par le Médiateur au sujet des familles recomposées. 
Pour le moment, les réglementations semblent inadap-
tées à la réalité, notamment pour les demandeurs qui ont 
des enfants en garde alternée qui ne sont pas domiciliés 
dans le logement pour lesquels ils ne sont pas titulaires 
des allocations familiales. 

Elle remarque que le Médiateur recommande une 
modification de la réglementation pour clarifier les com-
pétences respectives de la SWCS et du Fonds du loge-
ment de Wallonie pour mieux répondre à cette situation. 
Au vu de l’évolution du modèle familial, elle pense que 

cette problématique risque de s’accentuer.

Enfin, elle souligne que le Groupe PS se fera égale-
ment le relais de ses administrateurs qui siègent dans 
les conseils d’administration de ces institutions pour 
permettre aussi l’intégration de ces dispositions essen-
tielles. 

Mme Goffinet souligne que le Médiateur accomplit 
un travail important pour les citoyens et le Parlement 
dès lors qu’il tente d’accompagner, de résoudre et de 
répondre aux attentes de la population. Cela permet 
également de mettre en évidence certaines anomalies du 
système et de poser des questions sur certains dispositifs 
légaux. 

Elle se réjouit que le rapport annuel du Médiateur 
contienne un tableau statistique en matière de genre et 
par thèmes.

Elle s’interroge sur les aides en matières d’énergie et 
de logement. Elle constate que le retard de traitement 
pose question pour les citoyens puisque la plupart des 
réclamations étaient liées à ce sujet. Lors des débats sur 
le budget initial 2025, les primes Énergie ont été beau-
coup discutées. Elle demande à M. le Médiateur com-
ment il serait possible d’éviter de tels retards et quelle 
est l’attitude de ses collaborateurs par rapport à cette 
problématique.

Elle relève que les recommandations 18 et 19, sur le 
volet du logement, concernent essentiellement des modi-
fications d’arrêtés, que ce soit en termes de gradation des 
sanctions ou de chambre de recours. Elle souligne que 
Mme la Ministre devra veiller à adapter les arrêtés qui 
posent question en matière de logement. 

Pour ce qui concerne le crédit social, elle constate que 
le Médiateur recommande une clarification des compé-
tences entre la Société wallonne de crédit social et le 
Fonds du logement de Wallonie à l’égard des familles 
recomposées. Elle demande s’il s’agit d’une recomman-
dation récurrente. Elle plaide pour que Mme la Ministre 
soit attentive par rapport à cette problématique.

Elle termine son intervention en soulignant qu’elle 
souhaite qu’il y ait plus régulièrement des campagnes 
de communication dans les communes afin de renforcer 
l’accès des citoyens à l’information. 

M. Cloquet demande, compte tenu du permis d’en-
vironnement d’exploitation mis en place au niveau de 
l’aéroport de Liège, si le Médiateur ou le Gouvernement 
ont relevé des plaintes dans le cadre de ce dossier. 

M. Dupont souligne que le travail du Médiateur 
permet d’aider les Wallons et les Wallons qui rencontrent 
des difficultés avec l’administration. 

Il relève des exemples intéressants dans le rapport, 
comme celui qu’un jeune homme de 19 ans qui aurait pu 
se retrouver à la rue alors qu’il suivait une formation et 
qu’il ne percevait qu’une maigre allocation. Grâce aux 
services du Médiateur, il a conservé son logement. Ce 
type de service est donc essentiel et démontre l’impor-
tance de la médiation. 

Cependant, il insiste sur le fait que peu de personnes 
connaissent encore le Médiateur. Il demande comment 
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renforcer la notoriété du Médiateur et souhaite connaître 
l’analyse de Mme la Ministre à ce sujet.

Plus spécifiquement, concernant les aides à l’énergie 
et au logement, il fait remarquer que le Médiateur rap-
porte 285 réclamations déposées en matière d’énergie, 
portant principalement sur des délais de traitement anor-
malement longs. Il demande à M. le Médiateur quelles 
sont les explications données, concernant ces délais, 
par les acteurs impliqués. Selon lui, cela démontre que 
dans la situation actuelle, il est difficile pour les fonc-
tionnaires de rendre un service adéquat avec les moyens 
dont ils disposent, entraînant des traitements longs.

Il met en exergue que le Gouvernement a décidé 
de diminuer le nombre de fonctionnaires de multiples 
manières, ce qui ne va certainement pas améliorer les 
conditions de travail des fonctionnaires et les services 
rendus aux citoyens. 

Il partage l’idée que la médiation sera encore bien 
utile et que le successeur de M. le Médiateur aura du 
travail dans les prochaines années.

Il fait remarquer que le délai de traitement pour obte-
nir l’allocation, le loyer et le paiement sont particuliè-
rement longs. L’allocation allouée passe de 28 millions 
d’euros à 5 millions d’euros. Il doute que la situation 
s’améliore à l’avenir. 

Il demande à Mme la Ministre s’il lui semble que la 
diminution du nombre de fonctionnaires va améliorer la 
situation.

2. Réponses de M. le Médiateur

M. le Médiateur indique, pour ce qui concerne la 
durée de traitement des dossiers d’aide au logement, 
qu’il y a toujours huit mois de retard. Pour les primes 
sans audit, le Service public de Wallonie traite les dos-
siers reçus en décembre 2023 et février 2024. Cet état 
d’avancement est publié sur le site web de l’administra-
tion. Il lui semble que la bonne publicité du traitement 
est une bonne chose qui rassure les citoyens. Il insiste sur 
le fait que ces délais de traitement ont déjà été réduits.

Il précise avoir reçu 70 réclamations concernant des 
dossiers où il n’y a plus d’exigence d’audit. Il s’agit 
essentiellement de questions liées aux exigences tech-
niques.

Il remarque que certaines questions dépassent le cadre 
de sa mission de Médiateur. Il souligne qu’il n’a pas 
à se positionner par rapport à des choix politiques. Le 
prochain Médiateur aura la liberté, à l’occasion d’un 
prochain rapport, de faire son analyse par rapport aux 
situations qui auraient été le résultat d’une diminution 
en matière de personnel.

Il affirme qu’il a pris l’initiative de solliciter l’auto-
matisation des procédures auprès des autres services de 
médiations en Belgique. Pour toute une série de dossiers, 
l’automatisation permettrait un gain de temps. Il pense 
que l’intelligence artificielle va permettre un traitement 
administratif dans d’autres circonstances. 

Il lui semble que le prochain Médiateur devra être sen-
sible au fait que les premières victimes ne doivent pas 

être les citoyens, dans la perte de leurs droits. Le Média-
teur devra examiner l’impact éventuel de mesures prises 
par le Gouvernement et le Parlement.

Pour ce qui concerne les logements publics, il est bien 
noté ce que Mme Morreale a dit sur les changements 
intervenus. Il comprend qu’il pourrait y avoir une oppo-
sition entre la recommandation et les choix opérés par 
le Gouvernement. Une analyse sera réalisée en tenant 
compte des réclamations reçues.

Il rappelle que le Parlement peut toujours commu-
niquer au Médiateur des propositions pour avis afin 
d’analyser la situation et de renforcer l’information du 
Parlement sur une problématique.

Par rapport au questionnement de Mme Goffinet sur 
les retards dans le traitement des demandes de primes, 
il souligne qu’il n’est pas facile pour le Médiateur de 
formuler des recommandations précises dès lors que la 
responsabilité du traitement incombe à l’administration.

Concernant le crédit social, il indique que pour ses 
services, le nombre de réclamations n’est pas un indica-
teur. Parfois, un faible nombre de réclamations suffisent 
pour identifier un problème dans l’application des régle-
mentations. Il s’agit d’une recommandation nouvelle, 
parce qu’il a été saisi au cours de l’année.

Il déclare que ses équipes rencontrent les personnes 
concernées dans les « Espaces Wallonie ». Cependant, 
depuis la crise du covid-19, le nombre de réclamations 
pour lesquelles il y a des rencontres avec les demandeurs 
s’est effondré. Les collaborateurs discutent d’abord avec 
la personne pour estimer si une rencontre est nécessaire. 
Dans la plupart des cas, une telle rencontre n’est pas 
utile.

En matière de communication, il rappelle que des per-
sonnes sont démunies une fois qu’il faut écrire à l’admi-
nistration ou à un service. Il invite les parlementaires à 
relayer directement les réclamations auprès du service 
du Médiateur, en respectant les règles de confidentialité.

Il précise que ses équipes essayent de faire des cam-
pagnes de communication avec tous les Médiateurs 
belges. La volonté est de rappeler qu’il existe toujours 
un service disponible, quel que soit le problème rencon-
tré.

À propos des questionnements de MM. Evrard et 
Cloquet, il indique qu’il n’y a eu que très peu de récla-
mations par rapport à la Société wallonne des aéroports 
(SOWAER) et qu’il n’y en a pas eu sur le permis accordé 
pour l’aéroport de Liège.

Il précise aussi à M. Evrard qu’il ne trouve pas normal 
qu’au sein de la Commission wallonne pour l’Energie 
(CWaPE), il existe un service de médiation spécifique. Il 
estime qu’il y a un problème d’indépendance du service 
de médiation, même si la CWaPE a renforcé récemment 
son indépendance puisqu’elle n’est plus liée au Gouver-
nement.

Il lui semble que l’ancienne majorité a touché un autre 
point sensible : la compétence de médiation de l’Auto-
rité de contrôle des nuisances sonores aéroportuaires en 
Région wallonne (ACNAW). Des difficultés internes 
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sont observées. Il s’interroge sur l’opportunité de mettre 
en œuvre une réorganisation des services de médiation 
existants pour renforcer leur notoriété.

3. Réponses du Gouvernement

Mme la Ministre souligne que l’exposé du Média-
teur permet d’appréhender la réalité de terrain avec des 
exemples concrets.

Pour ce qui concerne les aéroports, elle se réjouit 
du faible nombre de dossiers instruits en 2023 et de 
la bonne collaboration qui a été mise en place entre la 
SOWAER et le service du Médiateur dans le cadre du 
protocole de collaboration de 2020. L’équilibre entre le 
développement aéroportuaire et la protection du cadre 
de vie des riverains constitue une priorité du Gouverne-
ment et elle y apportera une très grande attention durant 
la législature.

Concernant les aides à l’énergie et au logement, deux 
thématiques en lien avec les certificats verts sont rele-
vées. Au niveau des délais de traitement des demandes 
de révision du facteur K, elle confirme qu’en dehors des 
demandes particulières pour lesquelles des informa-
tions complémentaires ont été demandées, l’ensemble 
des demandes seront traitées avant la fin de l’année. Il 
s’agit d’environ 40 000 demandes recevables qui auront 
été traitées par l’administration. Pour ce qui concerne le 
calcul du facteur K, il est évident que la Région y reste 
très attentive.

Au niveau des délais de traitement pour les primes, 
elle comprend la frustration des citoyens. Elle assure 
que l’administration tente, dans la mesure du possible, 
de réaliser le traitement des demandes dans les meilleurs 
délais.

À propos de la relation avec l’auditeur, elle indique 
que toute une série de variations peuvent créer des 
ambiguïtés dans les rapports entre les demandeurs et les 
auditeurs, ce qui peut dégénérer en litige. Le régime de 
primes 2023 n’exige plus l’établissement d’un rapport 
de suivi des travaux. Néanmoins, il reste encore beau-
coup de dossiers à analyser dans le régime des primes 
Habitation 2019. L’administration est susceptible de 
recevoir des dossiers soumis à ce type de régime jusque 
fin de l’année 2026.

Elle relève que le Médiateur recommande de fixer une 
grille d’honoraires avec un montant maximum dans le 
cadre de la mission de l’auditeur, ainsi qu’un mécanisme 
de sanction contre l’auditeur qui ne remplit pas ses obli-
gations contractuelles dans le cadre de la procédure de 
prime. Cette recommandation ayant été formulée face 
aux problèmes liés au caractère contraignant de l’audit 
et vu que, dans le cadre de la nouvelle prime Habita-
tion 2023, l’audit n’a plus de caractère contraignant, elle 
considère que cette recommandation est rencontrée.

Au niveau du prix des audits, elle souligne qu’il 
dépend du type de bâtiment et du choix des prestataires 
indépendants. Une réforme de l’audit devra permettre de 
donner plus de clarté dans les messages communiqués 
aux citoyens quant à la mission précise de l’auditeur.

En ce qui concerne le caractère trop contraignant de 
l’audit, elle rappelle que la réglementation du régime 

de la prime Habitation 2023 a permis d’assouplir les 
contraintes, et l’audit n’a plus un caractère aussi contrai-
gnant, puisqu’il n’y a plus d’obligation de suivre l’ordre 
de la réalisation des travaux recommandés dans l’audit.

Elle précise qu’un régime de primes Toiture est éga-
lement entré en vigueur sans audit, ce qui a permis de 
rencontrer la recommandation du Médiateur que la 
réglementation soit adaptée afin de permettre à l’admi-
nistration d’effectuer le rapport de suivi dans les hypo-
thèses où les travaux sont plus performants que ceux 
préconisés par l’audit. Même si la réglementation du 
régime des primes Habitation 2023 a permis de solution-
ner partiellement ce problème, une réforme globale des 
primes et de l’audit devrait améliorer encore davantage 
le dispositif.

Pour ce qui concerne la situation des personnes phy-
siques qui utilisent le régime TVA, elle indique qu’il 
conviendra de vérifier si la recommandation du Média-
teur est soutenable d’un point de vue budgétaire et d’une 
manière globale.

Par rapport au logement en usufruit ou en copropriété 
avec une société, l’arrêté du 4 avril 2019 instaure la 
prime Habitation et prévoit que le demandeur doit être 
titulaire d’un droit réel sur le logement, sans nuance du 
fait que celui-ci doit être détenu totalement par une per-
sonne physique. Elle s’attellera à identifier la soutenabi-
lité de la mesure.

Elle remarque que le nombre de dossiers est très faible 
et en amélioration par rapport à l’année 2022 en matière 
d’air et de climat. Elle s’attellera également à traiter les 
dossiers qui continuent de poser un problème.

Concernant le crédit social, elle constate que le 
Médiateur recommande de clarifier les compétences 
entre la SWCS et le Fonds du logement à l’égard des 
familles recomposées. Elle pense qu’il s’agit d’un pro-
blème qui doit absolument être réglé indépendamment 
du nombre de cas. La simplification la plus aboutie pour 
les citoyens consisterait à ne plus avoir de répartition 
entre organisations selon la taille des ménages. Elle pré-
cise que c’est l’une des raisons ayant amené les négo-
ciateurs à prévoir, dans l’accord de gouvernement, le 
regroupement de l’ensemble des acteurs au sein d’une 
agence de l’habitation unique.

À propos du logement public et de la recommandation 
du transfert automatique du bail en cas de décès sous 
certaines conditions, elle rappelle que le bail social est 
résolu d’office au décès du locataire en titre. Les occu-
pants non-signataires du bail deviennent des occupants 
sans titres ni droits. Ils occupent le logement sur la 
base d’une convention d’occupation à titre précaire. La 
réforme introduite par l’arrêté du 8 février 2024 règle en 
partie cette situation en permettant à la société de loge-
ments de service public d’attribuer le logement occupé 
à l’occupant sans titres ni droits s’il était renseigné dans 
la composition de ménage du titulaire décédé, depuis au 
moins 18 mois, s’il respecte les conditions d’admission 
en matière de revenus et de non-propriété et si le loge-
ment est proportionné.

Elle déclare qu’il y a également une série de balises 
permettant d’attribuer le logement. Il ne s’agit pas d’une 
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transmission du bail social par hérédité, mais d’une attri-
bution prioritaire en faveur des occupants non-signa-
taires du bail et sous certaines conditions. La réforme 
régissant les modalités applicables jusqu’au décès du 
locataire en titre permet de se conformer, d’une part, 
à l’article 23 de la Constitution consacrant le droit au 
logement décent et, d’autre part, à un arrêt de la Cour 
de cassation de mai 2020 qui précise que le locataire 
de référence constitue le locataire avec lequel le bail de 
logement social est conclu, même si le contrat de bail 
ne désigne pas chacun d’eux par écrit comme étant un 
locataire.

Elle relève également que le Médiateur recommande 
d’allonger le délai de recours pour les locataires ou les 
candidats locataires qui s’estiment lésés par une déci-
sion de la société de logement de service public. Le 
délai laissé pour l’introduction d’un recours peut s’avé-
rer insuffisant parce que le délai de 60 jours débute à la 
notification de la décision initiale de la société aux can-
didats. Comme le candidat ou le locataire qui s’estime 

lésé dispose de 30 jours pour déposer sa réclamation 
auprès de la société et que celle-ci dispose également 
de 30 jours pour y répondre, le délai d’introduction du 
recours auprès de la Chambre des recours peut être faci-
lement dépassé. Elle pense donc que la recommandation 
du Médiateur est judicieuse et le Gouvernement en tien-
dra compte en vue d’une prochaine modification de la 
réglementation.

Par rapport à la recommandation d’établir une gra-
dation dans les sanctions liées à la non-communication 
des documents nécessaires dans le calcul du loyer, elle 
partage l’idée que la formulation de la législation loca-
tive n’est pas garante du principe d’égalité. Un même 
cas pourrait être traité différemment, sans constituer une 
rupture du principe d’égalité des Belges devant la loi. 
Lors de la réécriture de l’arrêté locatif, il sera veillé à 
donner un caractère automatique et égalitaire aux sanc-
tions liées à certains comportements.

RAPPORT

À l’unanimité des membres, il est décidé de faire 
confiance au président et au rapporteur pour l’élabora-
tion du rapport. 

Le Rapporteur,	�  Le Président,

Y. Evrard �O . Maroy
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M. le Médiateur rappelle que ses missions ont été 
étendues depuis 2023 et l’adoption d’un décret-conjoint. 
Il relève en outre que le nouveau décret a offert la possi-
bilité au Parlement de confier une enquête spécifique au 
Médiateur s’il considère un dysfonctionnement nécessi-
tant d’aller plus loin dans les investigations, à l’instar de 
ce qui existe au niveau de la Cour des comptes.

Il note que le secteur de l’agriculture ne génère jamais 
une masse importante de réclamations mais celles-ci 
sont souvent techniquement plus compliquées que dans 
d’autres secteurs.  Ces dossiers ont un impact tant sur le 
moral des réclamants que sur leur patrimoine financier. 
Il y a quelques années, le rapport du Médiateur abordait 
d’ailleurs le mal-être de beaucoup d’agriculteurs. 

Les interventions du Médiateur dans le secteur agricole 
ne mènent pas très souvent à des révisions de décisions, 
puisqu’il y a déjà, dans les législations concernées, des 
procédures de recours et de réexamen des demandes, et 
donc des refus. L’intervenant met cependant en évidence 
deux thématiques importantes à savoir : le refus d’octroi 
de certaines primes et le calcul du taux de liaison au sol.

En 2023, le Médiateur indique avoir traité 11 dossiers 
relatifs à l’aide exceptionnelle aux agriculteurs touchés 
par les perturbations survenues sur le marché à la suite 
de l’invasion de l’Ukraine.  

D’une part, il considère que l’administration s’est 
montrée intransigeante, ce qui a conduit à une certaine 
iniquité entre citoyens, et d’autre part, l’administra-
tion a parfois manifesté de l’exaspération à l’égard du 
Médiateur. Des courriers ont été adressés à cette égard 
à l’administration pour lui rappeler les prérogatives du 
Médiateur. 

Dans un autre cas, le Médiateur a observé l’applica-
tion rigoureuse des dispositions de l’AGW de 2002 qui 

exclut des agriculteurs du bénéfice de l’aide, alors qu’un 
effort de l’administration aurait permis de dépasser un 
excès de formalisme et de rencontrer les objectifs fixés 
par l’Europe face à cette problématique. 

Le Médiateur ne comprend pas pourquoi la Région se 
fixe des objectifs qu’elle ne peut rencontrer du fait des 
complications administratives. 

Il rappelle à cet égard sa recommandation générale 
sur l’instauration d’un véritable droit à l’erreur qui a fait 
l’objet d’un consensus l’année passée entre les agricul-
teurs et les autorités politiques et qui est repris dans la 
DPR. Il convient également d’introduire la notion de 
proportionnalité de la pénalité en matière agricole au 
regard de l’erreur constatée.

Malheureusement, dans les cas précités, la médiation 
n’a malheureusement pas pu aboutir malgré tous les 
efforts du Médiateur.

Suivi des recommandations des rapports précédents

Concernant la recommandation 21 par rapport à l’en-
gagement de l’Organisme payeur de Wallonie (OPW) 
d’appliquer strictement les droits de la défense prévus 
par le Code wallon de l’agriculture et de répondre 
favorablement à chaque demande d’audition, l’orateur 
explique que la recommandation est maintenue pour 
vérifier que cela reste bien d’actualité.

La recommandation 22 concernant la lisibilité́ des 
motivations et des recours est maintenue pour la même 
raison que la 21. Par contre, la recommandation 23 sur 
le renforcement de la responsabilité des consultants est 
abandonnée  car il n’y a plus eu de demande en 2023.
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ÉCHANGE DE VUES

Mme la Ministre répond que ce rapport concerne 
l’année 2023, soit avant qu’elle n’occupe une fonction 
ministérielle. Elle rappelle par ailleurs que la simplifica-
tion administrative et le droit à l’erreur font partie de la 
nouvelle Déclaration de politique régionale. 

Concernant la recommandation sur l’obligation d’ap-
pliquer strictement les droits de la défense dans les pro-
cédures de recours, et notamment celui d’être entendu, 
Mme la Ministre dit avoir rappelé ce principe à son 
administration et a demandé de généraliser ce qui se fait 
déjà au niveau des aides au Développement et à l’Inves-
tissement dans le Secteur Agricole (ADISA) ou pour 
les aides à l’installation et aux investissements (AII) en 
permettant à tous les demandeurs d’être entendus s’ils 
en font la demande. Cette recommandation fera l’objet 
d’un suivi régulier par le management de l’administra-
tion. 

Par conséquent, les demandes d’audition faites à l’Or-
ganisme payeur de Wallonie (OPW) doivent systémati-
quement trouver une réponse favorable, tel que prévu 
par la loi. Et l’intervenante de rappeler l’existence d’un 
canal de discussion entre l’OPW et le Médiateur. 

Concernant l’Agence wallonne pour la Promotion 
d’une Agriculture de qualité (APAQ-W), l’oratrice est 
d’avis que l’établissement d’un vade-mecum ne se justi-
fie pas. Néanmoins, une plus grande publicité à l’atten-
tion des demandeurs potentiels sera opérée sur le site 
internet de l’organisme.

1. Questions et observations des membres

Mme Durenne estime que le droit à l’erreur pour les 
agriculteurs appliqué dans le cadre des aides liées à la 
Politique agricole commune (PAC) devrait être généra-
lisé.

M. Resinelli revient sur l’aide exceptionnelle en 2022 
aux agriculteurs à la suite des perturbations du marché 
survenues en raison de la guerre en Ukraine et les 11 
dossiers traités par le Médiateur en la matière. Il men-
tionne les deux points d’attention cités par le Médiateur 
à savoir : l’intransigeance de l’administration induisant 
une iniquité manifeste entre les citoyens et un agace-
ment de l’administration envers le médiateur qui aboutit 
à inviter les agriculteurs à aller directement au Conseil 
d’État plutôt que de passer par la médiation. 

Il souhaite des précisions de Mme la Ministre à 
propos du taux de liquidation de ces aides et les dossiers 
en cours. L’orateur revient sur les deux cas cités par le 
Médiateur dans lesquels la médiation n’a pas pu aboutir.

Il souhaite par ailleurs savoir si M. le Médiateur a 
été associé aux travaux des groupes de travail chargés 
d’apporter des solutions aux demandes des agriculteurs, 
en particulier une simplification administrative, suite au 
mouvement de protestation du printemps 2024. 

Lors de la présentation du rapport des années 2021 
et 2022, le Médiateur avait souligné les difficultés 

consécutives à la mise en œuvre de la PAC. Au 1er jan-
vier 2023, la nouvelle PAC est entrée en vigueur et sa 
mise en œuvre a soulevé de nombreuses difficultés.  Le 
commissaire souhaite savoir pourquoi ces problèmes ne 
figurent pas dans le rapport 2023.

Enfin, le rapport porte, uniquement sur le volet agri-
culture. Il est demandé si des dossiers relevant de la 
ruralité, de la chasse, de la pêche ou des forêts sont aussi 
soumis au Médiateur. 	

Mme Bernard insiste sur la lourdeur administrative 
à laquelle les agriculteurs font face et sur la nécessité 
d’instaurer un droit à l’erreur. 

Concernant l’instruction donnée par Mme la Ministre 
aux services de l’OPW de répondre systématiquement 
à une demande d’audition, la commissaire relève le 
manque d’effectifs épinglé par cette administration.

2. Réponses de M. le Médiateur	

En matière de droit à l’erreur, M. le Médiateur plaide 
pour qu’il ne soit pas uniquement reconnu dans les 
procédures agricoles, mais qu’il soit établi un principe 
général applicable dans toutes les relations entre les 
citoyens et l’administration, pour ensuite le décliner en 
fonction des réalités des différents services. 	

L’orateur indique son intention de communiquer aux 
membres du Parlement un travail réalisé par l’ensemble 
des médiateurs sur cette question. Il y est fait mention du 
fait que la France a adopté il y a six ans une loi relative 
au principe de confiance dans laquelle il est demandé à 
l’administration de changer sa perception de la relation 
avec les administrés et d’intégrer le droit à l’erreur.  

Il relève que les Pays-Bas adoptent actuellement une 
loi générale relative au droit à l’erreur. L’intervenant y 
voit un momentum européen pour avancer et se réjouit 
que cela soit inscrit dans la DPR 2024-2029.

Concernant l’OPW, l’orateur constate qu’il existe un 
bon canal d’échanges et que l’attitude de l’administra-
tion est justifiée par les audits réguliers menés par la 
Commission européenne sur le bon usage de l’argent 
européen. Il souhaite néanmoins savoir si les législations 
européennes sont appliquées de la même façon dans les 
27 États membres. L’orateur se demande si la Wallonie 
n’est pas parfois extrêmement rigoureuse quant au res-
pect des normes. 				  

Concernant les groupes de travail, l’orateur répond 
qu’il n’y est pas associé et qu’en tant qu’organe lié au 
Parlement, il ne souhaite pas y être.

Concernant la nouvelle PAC, l’orateur n’a pas une vue 
suffisamment complète de l’année 2024 sur les dossiers 
agricoles. Il n’y a pas beaucoup de dossiers en matière 
agricole car les syndicats agricoles sont d’excellents 
relais et qu’ils ont des réunions régulières avec l’admi-
nistration. Un travail quotidien ou hebdomadaire est 
mené par les représentants des agriculteurs.
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L’orateur reconnaît ensuite que la ruralité n’est pas 
abordée dans le rapport 2023 mais qu’une partie du rap-
port 2024 concernera le Département de la Nature et des 
Forêts (DNF).

3. Réponses du Gouvernement 

Mme la Ministre indique qu’elle répondra par écrit 
aux questions complémentaires qui lui ont été posées.

Sur l’égalité des contrôles dans les autres États 
membres, l’intervenante indique que la Commission 
européenne est bien consciente de la pression ressentie 
et elle précise qu’elle se réalise en adéquation avec les 
objectifs des politiques menées et entend contribuer à 
davantage de bien-être dans le secteur agricole.
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RAPPORT

À l’unanimité des membres, il est décidé de faire 
confiance au président et au rapporteur pour l’élabora-
tion du rapport. 

Le Rapporteur,	�  Le Président,

M. Dewez � F. Huberty


